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(i)  J’avois  propofé  , en  pleine  fëance  , huit  jours  au- 
paravant, à M.  de  Mirabeau  d*^adopter  la  méthode  de 
difcuffion  du  Parlement  d’Angleterre.  Je  ferois  monté  à 
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Je  m’étois  préparé  à foutenir  aujourd’hui  un 
combat  dans  cette  AlTemblée  (i)  , & non  pa^  à 
y prononcer  un  difcours.  M.  de  Mirabeau  , qui 
avoit  d’abord  loyalement  ramafle  le  gant  que 
je  lui  avois  jetté  en  votre  préfence , s’efl:  en- 
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fuite  refufé  conftamment  àun  mode  de  difcuf- 
Con  , qui  auroit  réfolu  tous  nos  doutes,  & qui 
auroit  diffipé  tous  les  vains  preftiges  de  l’élo- 
quence. Je  regretterai  toute  ma  vie  ce  dia- 
logue irii>éreflant  que  nous  avions  annoncé  à 
l’Europe  entière  ; âc  mes  regards  cherchent  en- 
core dans  ce  moment,  M.  de  Mirabeau,  fur 
cette  même  arène  où  au  milieu  de  tant  d’ad- 
verfaires  de  mon  Opinion , je  me  vois  réduit 
avec  douleur  à la  folitude  du  monologue. 

Vous  êtes  placés  dans  cet  inftant,  Meflieurs, 
entre  les  biens  nationaux  dont  vous  vous  êtes 
attribué  la  difpofition  par  vos  Décrets,  Sc  les 
créanciers  de  l’Etat  dont  vous  avez  promis 
de  refpeéler  les  titres.  Vous  n’avez  encore 
médité  ni  fur  le  mode  d’aliénation , ni  fur 
l’ordre  des  rembourfements  ; mais  l’intérêt 
perfonnel,  accoutumé  dès  long-temps  dans 
cette  Capitale  à prendre  le  mafque  du  zèle 
du  bien  public,  vient  de  former  en  fiîence  un 


la  tribune  pour  lui  répondre , & j’aurois  enfuite  pris 
place  à mon  tour  au  bureau  pour  l’attaquer.  M.  de  Mira-r 
beau  s’étoit  formellement  engagé  à ce  combat.  Je  l’ai 
fommé  trois  fois  publiquement  de  me  tenir  parole , & il  s’y 
eft  conftammeiit  refufé. 
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double  complot  contre  la  dépouille  du  Clergé  y 
& contre  les  propriétaires  de  la  dette  exigible  ; 
ôc  pour  confommer  ce  projet défaftr eux  du  plus 
infâme  agiotage  fur  nos  immeubles,  ces^V'am- 
pires  de  la  France ’ ofent  nous  propofer  Témif- 
fion  foudaine  3c  imprévue  d’un  Papier -mon- 
noie  5 élevé  à la  fomme  effrayante  de  deux 
milliards. 

Au  moment  où  ce  coupable  Décret  vous 
a été  demandé  , vous  avez  cru  qu’il  étoit  de 
votre  fagefle  de  douter  noblement  de  votre 
puiffance  3c  même  de  vos  lumières.  Vous  avez 
voulu  vous  invertir  du  vœu  de  toutes  les 
^ chambres  de  commerce  du  Royaume  ^ 3c  cette 
précaution  , qui  affocie  l’opinion  des  repré- 
fentés  aux  décifions  des  Repréfentants , étoit 
bien  digne  en  effet  d’un  Corps  légiflatif  dont 
toutes  les  déterminations  doivent  être  l’ex- 
prefTion  de  la  volonté  générale.  Le  com- 
merce eft  placé  entre  l’agriculture  qu’il  doit 
vivifier,  3c  les  finances  qu’il  peut  feul  foutenir. 
t Toutes  les  Villes  commerçantes  ont,  pour 
ainfî  dire , parlé  le  même  jour;  3c  fans  s’être 
. confultées , d’une  extrémité  de  la  France  à 
Taiitre,  elles  vous  ont  fait  entendre  un  con- 
cert unanime  des  mêmes  motifs,  des  mêmes 
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alarmes,  des  mêmes  oppofitîons.  J’ofe  dire, 
Meffieurs , que  la  queftion  qui  nous  occupe, 
eft  irrévocablement  réfolue  par  cette  unifor- 
mité d’adrefles  qui  rejettent  le  Papier-monnoie 
comme  une  calamité  générale.  Toutes  les  fois  . , 

qu’en  matière  de  confiance  Sc  de  crédit , l’opi- 
nion publique  eft  ou  partagée , ou  inquiète  , 
ou  même  Amplement  prévenue,  cette  infur- 
redion  univerfelle  des  efprits  avertit  les  Lé- 
giflateurs  de  s’attacher  à ce  grand  principe  de 
morale  : que , dans  U doute , il  faut  s* abjlcnir  ^ 
parce  qu’une  décifion  prématurée  compro- 
mettroit  la  fainte  autorité" de  la  loi,  & expo- 
feroit  l’Empire  aux  plus  grands  troubles , en  ^ 
précipitant  une  opération  à laquelle  les  Peu- 
ples ne  font  pas  préparés. 

Au  milieu  des  réclamations  de  la  France 
entière , la  viUe  de  Paris  s’eft  en  quelque  forte 
féparée  du  vœu  national,  & vous  a demandé 
avec  la  plus  brufque  intrépidité  une  énorme 
érriiflion  de  deux  milliards  d’Aflignats-monnoie. 

Pour  écarter  l’argument  que  l’on  pourroit  tirer  v 
de  cette  impofante  pétition  de  la  Capitale  , je 
ne  vous  dirai  pas  qu’une  fi  grande  queftion  • 
auroit  dû  être  examinée  dans  des  féances  an- 
noncées à l’avance  ; que  les  citoyens  ont  été  • 
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llirprïs  fans  préparation  Sc  fans  examen , quand 
on  leur  a propofé  cette  délibération  imprévue; 
que  leur  adreffe  n’étant  garantie  par  aucune 
fignature,  ne  fçauroit  avoir  aucune  autorité; 
que  loin  d’être  le  réfultat  de  la  majorité  des 
Négociants,  elle  n’a  pu  exprimer  dans  des  AlTem- 
blées,  fi  peu  nombreufes,  que  le  vœu  d’une 
minorité  qui  a foufcrit  fans  dlfcufiion  un. 
ade  rédigé  dans  les  cavernes  de  l’agiotage; 
que  quatre  fedions  de  la  Capkale  ont  refufé 
d’adhérer  à cette  fupplication  anti  - patrioti- 
que; &qu’enfinpuifqu’onrefufe  de  nous  les  faire 
connoître  , nous  avons  le  droit  de  fuppofer 
qu’elles  font  les  plus  nombreufes  ôc  les  plus 
opulentes  de  la  Capitale. 

Ce  n’efl:  cependant  point  par  ces  fins  de  non- 
recevoir,  que  je  veux  combattre  l’étrange  fyf- 
tême  de  la  ville  de  Paris , quand  elle  s’ifole  ænfi 
au  milieu  de  tout  le  Royaume. 

Le  vœu  de  la  ville  de  Paris  me  paroît  en  der- 
nière analyfe  très-contraire  aux  Aflignats.  Son 
AdreiTé  n’eft  autre  chofe  que  la  propofition  de 
fyndiquer  tous  les  porteurs  des  titres  de  la  dette 
^exigible , & de  leur  ‘abandonner  la  malfe  des 
biens  nationaux.  Elle  contient  l’aveu  formel 
que  l’émiffion  d’un  Papier-monnoie  feroît  in- 
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fîniment  funefte , fi  les  Affignats  ne  fortoîent 
promptement  de  la  circulation  du  commerce, qui 
prévoit  d’avance  l’extrême  danger  de  leur  dépré- 
ciation.Elle  devroitdonc  demander  d’abord  que 
l’appréciation  des  immeubles  précédât  l’émif- 
fion  des  Aiïignats,  puifque  cette  eflimation  feroit 
aufli  ruineufe  qu’inutile , après  le  Décret  que 
nous  aurions  rendu  fans  connoitre  ni  le  mon- 
tant de  la  dette  exigible,  ni  la  valeur  des  domaines 
nationaux.  Ce  fyndlcat,  cette  évaluation  n’en- 
trent point  dans  les  vues  de  l’AlTemblée.  Nous 
devons  donc  prévoir  qu’en  fe  fervant  de  l’in- 
termédiaire des  AfTignats , plufieurs  créanciers 
feront  entièrement  rembourfés , foit  par  de 
promptes  adjudications,  foit  en  acquittant  leurs 
propres  engagements  , tandis  que  les  créan- 
ciers qui  ne  participeront  pas  aux  premières 
ventes  , ou  qui  n’auront  point  eux-mêmes  de 
créanciers,  fur  lefquels  ils  puiflent  rejetter  les 
Affignats  dépréciés  , feront  exclus  du  gage 
commun , Sc  fubiront  une  véritable  banque- 
route. Ce  fera  ainfi  que  les  Affignats  muliplieront 
les  faillites  fur  leur  route , ôc . ruineront  tous 
les  citoyens  qui  rie  doivent  rien,  Sc  auxquels 
on  doit  une  partie  ou  la  totalité  de  leur  for- 
tune. Le  icomraerce  de  Paris  recevra  donc  en 
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Affignats  tout  ce  qui  lui  efi:  dû.  Je  ne  doute 
pas  qu’il  n’ait  des  débouchés  déjà  prêts  pour 
les  tranfmettre  à fes  créanciers  ; mais  h les 
Affignats  fe  déprécient , comme  il  efl:  aifç  de 
le  prévoir,  il  faudra,  dès  ce  moment,  que  le 
commerce  de  la  Capitale  renonce  à toute  efpèce 
de  crédit:  Or , je  demande  à la  ville  de  Paris , 
en  plaçant  ainlî  la  queftion  dans  fon  véritable 
point-de-vue  , li  cette  Capitale , qui  con- 
fomme  tout  Sc  ne  produit  rien  , peut  fe  paiTer 
de  crédit.  Je  lui  demande  fi  les  Affignats  ne 
rendroient  pas  fon  commerce  impoffible  avec 
les  Provinces  Sc  avec  l’Etranger.  Je  lui  de- 
mande s’il  y auroit  un  feul  fabricant  dans 
le  monde  , qui,  après  avoir  été  payé  par  elle  , 
en  effets  décrédités,  voulût  faire  la  moindre 
avance  aux  Négociants  Parifiens  , qui  auroient 
ainfi,  dans  leurs  mains,  un  bilan  de  banque- 
route. Je  n’écoute  donc  plus  le  vœuinfenfé  de 
la  Capitale , je  confulte  fes  véritables  intérêts  ; Sc 
je  dis  que  les  Affignats  ruineroient  lesParifiens, 
comme  tousles  autres  Commerçants  du  Royau- 
me , parce  qu’il  efl  démontré , pour  tout  mar- 
chand qui  fonde  les  combinaifons  de  fa  fortune 
fur  l’avenir,  que  la  reffource  duPapier-monnoie^ 
c’eft-à-dire5lafau{re  monnoie  ^u’efl;  bonne  pour 
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tromper  qu’une  feule  fois  (i).  Ce  n’eft  jamais  fur 
la  fraude , c’efl  fur  la  confiance  qu’infpire  la  pro- 
bité qu’un  Négociant  doit  régler  fesfpéculations. 

(i)  Les  Marchands  de  Paris  demandent , concurrem- 
ment avec  les  AfTignats  ^ une  fabrication  confîdérable  de 
Monnoie  de  billon  j ils  prévoient  par  conféquent  que  les 
écus  vont  devenir  extrêmement  rares  , & ils  cherchent 
déjà  les  moyens  de  s'en  paffpr.  Mais  l'expédient  qu'ils 
propofent , préfente  des  inconvénients  & des  difficultés 
dont  on  ne  s'eftpas  encore  apperçu.  Le  billon  de  cuivre 
ne  peut  pas  être  une  reffource  durable  ; & pour  faire 
du  billon  fin  j il  faut  y ajouter  un  mélange  confîdérable 
d'argent  qu'il  ne  fera  pas  facile  de  fe  procurer  ^ ou  que  les 
Etrangers  décompoferont  aifément , pour  en  extraire 
ce  métal.  Cette  importante  décifien  fera  bientôt  agitée 
dans  l'Affemblée  Nationale  où  notre  fyftéme  moné- 
taire doit  être  difcuté  fous  tous  les  rapports  de  la  légifla- 
tion,  de  la  politique  & du  commerce.  Lorfqu'on  a 
parlé  épifodiquement  dans  nos  féances  ^ des  monnoies 
& de  la  valeur  comparative  des  métaux  fins^  on  a 
prouvé  aux  perfonnes  inftruites,  que  l'on  ne  foup- 
çonnoit  pas  encore ^ dans  ces  difcuffions  prématurées, 
les  premiers  éléments  d'une  queftion  où  les  Légifla- 
teurs  font  aux  prifes  d'un  côté  avec  la  cupidité  de  toutes 
les  Nations  J & de  l'autre  avec  les  plus  fubtiles  combinai- 
fons  de  l’intérêt  perfonnel,  qui  compare  toujours  l'or 
& l’argent  comme  métaux  & comme  monnoie^  pour 
profiter  de  tous  les  mauvais  calculs  de  la  fcience  moné- 
taire, foit  en  achetant,  foiten  vendant  des  efpèces  ou 
des  lingots. 
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Le  véritable  intérêt  du  commerce  de  Pari^ 
ne  fçauroit  donc  être  diftingué  du  voeu  des 
autres  villes  du  Royaume.  La  fortune  de  tous 
les  manufacturiers  eft  entre  les  mains  des  mar- 
chands qui  jouilTent  d’un  crédit  de  neuf  mois  , 
& plus  fouvent  encore  d’une  année,  pour 
payer  les  marchandifes  qu’ils  achètent  dans 
les  fabriques.  Si  vous  décrétez  une  nouvelle 
émilîion  de  papîer-monnoie,  tous  ces  marchands 
ne  payeront  plus  qu’en  Affignats;&  vous  fçavez 
que  les  Aflîgnats  perdent  déjà  plus  de  fept  pour 
cent  de  leur  valeur  primitive.  Le' fabricant  ainfî 
rembourfé , facrifiera  donc  au  moins  fept  pour 
cent,  quand  il  voudra  convertir  ces  Aiïignats 
en  numéraire  ; & dès-lors  fes  profits  Sc  même 
fes  fonds  feront  engloutis.  Lorfqu’il  viendra  lui- 
même  payer  avec  un  papier  déprécié,  que  vous 
l’aurez  contraint  de  recevoir , les  foies , les  laines, 
les  cotons  dont  il  aura  befoin , il  effuiera  néceffai' 
rement  la  même  perte  de  fept  pour  cent , pour 
acheter  ces  matières  premières  de  fon  com- 
merce , par  l’augmentation  du  prix  qu’exigera 
le  vendeur  toujours  libre  dans  fes  appréciations. 
En  effet,  Meffieurs , la  toute  -puilTance  de  vos 
décrets  fuffira  fans  doute  pour  ruiner  les 
créanciers  qui  feront  forcés  de  recevoir  votre 
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papier  ; mais , ne  vous  y trompez  pas , votre 
pouvoir  ne  s’étend  pas  jufqu’aux  tranfaélions 
volontaires.  Votre  autorité  finit  au  moment 
où  le  citoyen  n’efl:  plus  tenu  à l’exécution 
d’un  contrat.  Dans  tout  marché  libre , la  fou- 
veraineté  individuelle  de  chaque  contraélant 
commence.  C’efl:  cette  fouveraineté  à laquelle 
aucune  puifîance  humaine  ne  peut  commander, 
qui  force  le  négociant  de  payer,  quand  il  achète, 
toute  la  différence  qui  exift e entre  la  valeur  no- 
minale & la  valeur  'commerciale  du  Papier- 
monnoiô , différence  dont  on  ne  lui  a tenu 
aucun  compte  quand  on  s’eft  acquitté  envers 
lui.  Dès-lors  vous  devez  prévoir  qu’il  ne  vous 
reftera  plus  dans  le  Royaume  aucune  manu- 
fadure.  Ce  n’eft  point  ici  une  menace  exa- 
gérée , imaginée  pour  intimider  votre  pa- 
triotifme.  On  comptoit  l’année  dernière,  au 
moins,  huit  cents  chefs  de  grands  ateliers 
dans  Paris  : il  n’y  en  refte  plus  aujourd’hui  que 
quarante-un  en  adivité.  O".,  fi  l’émifiion  de 
quatre  cents  millions  d’^fiigiats  a fuffi  pour 
rendre  tant  d’atteliers  défert*: , calculez  fi  vous 
le  pouvez  ôc  fi  vous  l’ofez Fimmenfe  défaflre 
qui  réfulteroit  de  la  circuladon  ou  plutôt  de 
l’obflrudion  de  plus  de  deux  milliards  de  Papier- 
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monnole.  Dès  que  vos  manufacliires  feront 
anéanties,  douze  cents  mille  hommes, fans  ceffe 
occupés  dans  vos  atteÜers , viendront  deman- 
der aux  amis  de  la  Conftitution  d’occuper  leurs 
bras.  Ileftimpoffible  que  ces  douze  cents  mille 
François  ne  languilTent  pas  auffitôt  fans  travail, 
fans  pain , fans  refîburce , livrés  à la  tentation  de 
tous  les  crimes  que  le  befoin  commande  à l’in- 
digence. Si  votre  commerce  eft  ruiné , s’il  ne 
tranfmet  pas  à l’agriculture  ce  numéraire  dont 
elle  ne  peutfe  palfer  pour  échanger fes  denrées, 
vous  ne  recevrez  plus  aucun  impôt;  votre 
déficit  de  l’année  prochaine  fera  incalculable. 
VosÆnances  feront  entièrement  épuifées;  & le 
tréfor  national  ne  vous  préfentera  plus  que  l’ima- 
ge d’un  réfervoir  defféché  dont  vous  aurez  tari 
la  fource. 

Remarquez  , Meffieurs , que  je  ne  vous  peins 
qu’à  demi  les  ravages  de  votre  Papier-monnoie, 
en  bornant  fon  adion  commerciale  à l’intérieur 
du  Royaume.  Le  commerce  de  France  doit 
trois  cents  millions  aux  étrangers.  Si  vous  dé- 
crétez l’émifTion  de  vos  nouveaux  Affignats, 
cette  fomme  ne  pourra  plus  être  payée  qu’en 
écus  ; car  votre  autorité  légiilative  finit  à vos 
frontières,  & quand  vous  aurez  placé  le  balan- 
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cîer  de  TEtat  dans  une  papeterie , vous  ne  par- 
viendrez pas  à faire  circuler  votre  papier- 
monnoie  dans  toute  l’Europe.  Outre  que  la 
loyauté  de  vos  négociants  vous  prédit  d’avance 
qu’ils  ne  fe  prévaudront  jamais  d’une  loi  injufte , 
pour  fe  difpenfer  d’acquitter  en  argent  leurs 
créances  envers  les  étrangers , ces  étrangers  eux- 
mêmes  convertiffoient  à perte  en  métal  les  As- 
fîgnats  qu’ils  auroient  reçus  de  vous , âc  tranf- 
porteroient  ainsi  tout  votre  numéraire  hors  du 
; Royaume.  Ajoutez  maintenant  à cette  prochaine 
Sc  inévitable  extradion  de  votre  numéraire  par 
les  canaux  du  commerce,  toutes  les  autres 
iffues  5 qui  en  faciliteroient  l’écoulement  dans  les 
Etats  voifins.  Vous  devez  plus  de  foixante 
millions  de  rentes  viagères  aux  Hollandois,  aux 
Suiires,^  ou  aux  Génevois.  Vous  n’avez  guères 
que  du  numéraire  à fournir  dans  votre  com- 
merce des  Indes.  Vous  ne  payez  plus  qu’en 

argent  les  foies  du  Piémont.  Les  fournitures 
de  bois , de  chanvre , de  cuivre  , que  vous 

tirez  du  nord  pour  votre  Marine  , ne  font 
plus  foldées  qu’en  argent.  Vous  perdez  plu- 
heurs  millions  chaque  année  , par  votre 
traité  de  commerce  avec  l’Angleterre  ; vos 
^ vins , vos  huiles , vos  sels  , vos  favons  ne 
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peuvent  fuffire  à vous  rendre  la  balance  du 
commerce  favorable.  Jufqu’à  préfent  vous' 
n’avez  dû  la  fupériorité  de  vos  rapports  com- 
merciaux qu’â  vos  feules  Colonies  qui  vous 
fournilToient , outre  vos  confommations  ' en 
fucre , en  café , en  coton , en  indigo , une  vente 
annuelle  de  plus  de  cent  vingt  millions  à l’Eu- 
rope entière.  L’infurredion  de  vos  Colonies 
en  a ouvert  les  portsàvosvoifins.Le  bénéfice 
de  cet  immenfe  commerce  exclufif  eft  prefque 
anéanti  ; de  forte  que  fi  vous  perdez  en  mêm'e- 
tems  l’excédant  des  denrées  de  vos  Colonies , 
vos  échanges  avec  vos  voifins , & le  numéraire 
qui  pourra  feulfolder  vos  engagements  ôc  fournir 
à vos  befoins , il  eft  facile  de  prévoir  que  votre 
numéraire  fera  promptement  divifé  en  deux  por- 
tions , fçavoir  : votre  numéraire  fidif  en  papier , 
qui  reftera  dans  le  Royaume , ôc  votre  numéraire 
effedif  en  argent  qui  pafîera  chez  vos  voifins. 

A peine  cette  énorme  émifiion  d’Afiignats- 
monnoie  aura-t-elle  été  décrétée , qu’elle  cou- 
vrira toutes  les  places  de  commerce.  Nos  villes 
ôc  nos  campagnes  en  feront  accablées  : le  papier 
n’y  paroîtra  que  pour  en  chafier  l’argent  ou  pour 
le  forcer  de  fe  cacher.  Alors,  il  fe  fera  dans  l’in- 
térieur du  Royaume  un  effort  général  pour  re- 
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jetter  tout  ce  papier-monnoîe  Jufqu’aux  extré- 
mités de  l’Empire.  Ce  fera-là  que  lé  génie  du 
commerce  de  toutes  les  Nations , viendra  rat- 
tendre  pour  lui  dire , comme  FEtre  fuprême  aux 
fiots  menaçants  de  la  mer  : Tu  n’iras  j3as  plus 
loin  î Ses  ravages  fe  concentreront  ainfi  dans 
notre  malheureufe  Patrie.Une  circulation  rapide 
en  infedera  fur-tout  nos  provinces  frontières, 
où  il  viendra  s’accumuler  fans  celfe  du  centre 
à la  circonférence  du  Royaume  , comme 
l’océan  repoulfe  fur  le  rivage  les  cadavres  qu’il 
a engloutis. 

Il  efl:  donc  démontré  par  ces  confidérations , 
que , dans  fes  rapports  avec  l’étranger,  notre 
commerce  ne  peut  pas  fe  palfer  de  numé- 
raire. L’état  du  change  qu’il  efl  obligé  de  con- 
fulter  fans  celfe , ôc  qu’un  papier-monnoie  rend 
toujours  défavantageux  , ne  lui  permet  pas 
d’employer  d’autre  medium  que  les  efpèces  mon- 
noyées  ou  les  valeurs  de  commerce,  qui  fe  trans- 
forment en  argent  à des  époques  déte?:  - 
minées. 

On  vient  de  nous  débiter  fur  le  change  de 
très-beaux  difcours  dans  cette  Tribune.  Il  fe- 
roit  facile  fans  doute  de  fe  livrer  à toutes  ces 
favantes  abftradions  qui  deviennent  les  lieux- 
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communs  de  la  matière  dont  il  s’agit , quand 
on  les  dépouille  du  langage  technique  dont 
on  fe  plaît  à les  environner»  Le  change  n’eft 
autre  chofe  que  le  cadran  du  commerce  ex- 
térieur. C’eft  lui  qui  indique  âvec  certitude 
les  profits  ou  les  pertes  de  nos  rapports  avec 
nos  voifins.  Quelqu’avantageux  que  puifîe  être 
le  commerce  par  les  fpéculations  & les  mar- 
chés des  négociants , il  ruine  infalliblement  un 
Etat,  quand  le  change  lui  efl  habituellement  coni 
traire.  Or , le  change  tombera  néceflairement 
à votre  préjudice  , fi  vous  ne  pouvez  envoyer 
que  du  numéraire  à l’étranger , tandis  que 
l’étranger  ne  vous  en  enverra  jamais.  Tel  fera 
l’inévitable  réfultat  de  votre  Papier-monnoie , 
qui  ne  tiendra  lieu  d’argent  qu’à  vous  feuls, 
êc  qui , en  vous  condamnant  à le  recevoir  pour 
comptant , ,ne  vous  offrira  jamais  la  faculté  de 
le  tranfmettre  à vos  voifins.  J’ofe  dire  qu’aux 
yeux  de  tout  homme  inflruit  cette  baiffe  per- 
févérante  du  change  , qui  feroit  l’effet  né- 
ceffaire  de  FémifTion  d’un  papier-monnoie, 
fuffit  pour  juger  la  quefiion  fans  appel  6c  fans 
retour. 

Nous  avons  déjà  éprouvé  ce  funefte  incon- 
vénient, depuis  que  nous  avons  rais  quatre 
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cents  millions  d’Aflîgnats  en  circulation.'  Je 
ne  daignerai  pas  réfuter  la  miférable  objec- 
tion qui  nous  a été  préfentée , quand  on  a dit 
que,  depuis  cette  époque  le  change  avoit 
haufle  au  profit  de  Paris.  Cette  Capitale  étoit 
le  centre  de  toutes  les  correfpondances  com- 
merciales du  Royaume  avec  l’Etranger.  Le 
change  n’a  paru  haufler  en  fa  faveur,  que 
parce  qu’on  n’a  plus  voulu  y faire  adreffer  les 
mêmes  lommes , de  peur  de  n’y  être  plus  payé 
qu’en  papier.  Toutes  les  places  de  commerce 
du  Royaume  ont  repris  leurs  relations  diredes 
avec  les  étrangers.  Paris  n’a  donc  point  été 
favorifé  ; il  a été  délaifle  par  Tes  bourfes  de 
Lyon,  de  Marfeille,  de  Rouen,  de  Nantes ^ 
de  Bordeaux , qui  fe  font  hâtées  de  fe  féparer 
de  la  Capitale  ; & le  change  baiflbit  au  préju- 
dice de  toutes  ces  villes  commerçantes  qui 
avoient  des  recouvrements  à faire , au  moment 
où  il  fembloit  fe  déclarer  en  faveur  de  Paris 
qui  n’dvoit  plus  rien  à recevoir.  C’efl:  ainfi  que 
l’introdudion  du  Papier-monnoie  a rendu  le 
change  à-peu-près  nul  pour  Paris , & funefte 
à tout  le  refie  du  Royaume. 

Mais  on  a fait  dans  cette  Tribune  une  autre 
obfervation  plus  éblouifiante  relativement  au 
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change.  On  prétend  que  l’effet  des  Affignats  fur 
les  changes  n’influera  en  rien  fur  la  profpérité 
de  la  Nation,  parce  que  le  mouvement  naturel 
du  commerce  fuffira  pour  opérer  en  notre  fa- 
veur une  compenfation  qui  nous  dédomma- 
gera de  la  perte  fur  nos  paiements , par  les 
profits  fur  nos  recouvrements.  Si  le  change 
noiis  eft  défavorable  , dit  - on , quand  nous 
paierons  en  Angleterre  les  marchandifes  que 
nous  y aurons  achetées , cette  baiffe  du  change 
elle-même  nous  deviendra  profitable  pour  le 
prix  des  denrées  que  les  Anglois  achèteront 
en  France,  lorfqu’ils  feront  obligés  de  nous 
en  compter  la  valeur.  Par  exemple  , fi  nous 
tirons  des  étoffes  d’Angleterre,  en  comptant 
fur  un  change  de  trente  deniers  fteriings 
pour  trois  livres  , Ôc  que  le  change  tombe  tout- 
à-coup  à vingt-cinq  deniers,  il  efi:  clair  qu’au 
lieu  de  trois  livres  , nous  paierons  un  fixième 
de  plus , c’eft-à-dire , trois  livres  dix  fous.  Mais 
d’un  autre  côté,  un  négociant  de  Bordeaux  enr 
verra  des  vins  à Londres  , & au  .lieu  de  cha- 
que fomme  de  trois  livres  qu’il  attendoit  en 
paiement,  il  recevra  trois  livres  dix  fous  par 
le  feul  bénéfice  du  change.  L’un  gagnera  ce 
Oj?in,  de  AT.  Vahhé  Maury  fur  ks  B 
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que  l’autre  aura  perdu  : la  richefle  de  l’Etat  n’en 
fera  donc  pas  diminuée.. 

Il  y a plus  d’une  réponfe  à faire  à cet  étrange 
raifonnement. 

D’abord , la  meilleure  manière  de  juger  fai- 
nement  d’une  maxime  générale , c’eft  de  la 
pouffer  à fes  dernières  conféquences  ; & celle 
qu’on  nous  oppofe  aboutit  à la  plus  révoltante 
abfurdité  : fçavoir,  qu’il  eft  indifférent  à un 
Etat  que  le  change  foit  en  fa  faveur  ou  à fon 
détriment.  L’expérience  de  toutes  les  Nations 
commerçantes  5 attefte  cependant  que  k change 
n’eft  jamais  long-tems  , au  préjudice  • d’un 
pays  5 fans  opérer  fa  ruine. 

En  fuppofant  que  votre  raifonnement  fût 
jufte  5 vous  ne  pourriez  en  tirer  quelqu’avan- 
tage  que  dans  le  cas  où  les  Anglois  achete- 
roient  autant  en  France  que  nous  exportons 
de  leur  Ifle.  Mais  fi  vous  êtes  forcés  d’avouer 
que  cette  proportion  n’exifte  plus,  fur-tout  de- 
puis votre  dernier  traité  de  commerce  , il  efl 
manifefte  que  la  baiffe  du  change  les  enri- 
chira  fans  pouvoir  jamais  vous  dédom- 
mager. ' 

Enfin  votre  raifonnement , confidéré  en  lui« 
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même,  eft  évidemment  faux.  Comment  les 
A^iglois  nous  paieront -ils  ce  que  nous  leur 
vendrons  ? En  livres  tournois , ou  en  lettres- 
de-change  qui  exprimeront  des  livres  tournois* 
Moins  il  leur  faudra  de  deniers  fterlings  poux 
acheter  des  livres  tournois,  fur  le  pied  de 
la  bailTe  du  change  , plus  il  leur  fera  facile 
de  s’acquitter  envers  nous  à bon  marché. 
L’opération  leur  fera  donc  également  avanta- 
geufe , foit  qu’ils  vendent , foit  qu’ils  achètent , 
parce  qu’ils  paieront  nos  livres  tournois  à un 
plus  bas  prix,  Ôc  que  leurs  deniers  fterlings  nous 
coûteront  plus  cher,  toutes  les  fois  que  le 
change  nous  fera  défavorable. 

Les  Anglois  ont  fi  bien  compris  cet  immenfe 
avantage  du  change  dans  leurs  rapports  com- 
merciaux , qu’ils  vont  efcompter  tous  les  ans 
à Cadix  à un  très-petit  intérêt , fouvent  même 
au  pair , toutes  las  lettres-de-chan^e  payables 
à douze  mois  de  terme , que  nos  Négociants 
y envoient  pour  acheter  annuellement  envi- 
ron trente  ou  quarante  millions  en  lingots.  Les 
Négociants  Anglois , munis  de  ces  valeurs  de 
commerce,  obfervent  enfuite  l’état  du  change, 
dans  toute  l’Europe  ; Ôc  dès  qu'ils  s’apper- 
çoivent  que  le  change  va  nous  être  favorable , 
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dans  une  ville  où  nous  avons  plus  à recevoir 
qu’à  payer , ils  couvrent  auflltôt  les  places , qui 
nous  feroient  avantageufes,  de  nos  billets  acher 
tés  à Cadix,  lefquels  font  baiffer  promptement  le 
change  à notre  préjudice.  Ces  fçavantes  com- 
bfna’fons  ne  manquent  jamais  de  dédommager  • 
les  Anglois  du  facrifice  de  leurs  avances,  par 
le  gain  qu’ils  font  fur  nous , en  fixant  le  change 
à notre  détriment,  dans  les  principales  places 
de  l’Europe. 

Il  réfulte  de  ces  confi dérations  que , lorfqu^on 
dit  vaguement  que  le  numéraire  efl:  rare  dans 
le  Royaume  , cette  phrafe  fi  commune  & 
fouvent  fi  vuide  de  fen?  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  la  répètent,  prouve  feulement  que 
le  commerce  y languit.  Le  numéraire  paroît 
commun , ôc  devient  commun  en  effet  toutes 
les  fois  que  le  commerce  efl  dans  une  grande 
adivité,  parce  qu’alors  le  numéraire  change 
très-fréquemment  de  mains.  Nous  avions  à 
peine  deux  milliards  & demi  de  numéraire  en 
France  ; ôc  cependant  on  y faifoit  annuelle- 
ment un  commerce  de  vingt-cinq  milliards. 
Une  telle  circulation  femble  un  prodige  au 
premier  coup  - d’oeil.  Pour  confommer  ces 
étonnantes  opérations , il  fuffifoit  toutefois  que 
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^ le  numéraire  changeât  dix  fois  de  propriétaires , 
chaque  année.  Voilà  quelle  étoit  l’admirable- 
fécondité  de  ce  commerce  qui  a rendu*  la 
France  fi  floriflante  , Ôc  auquel  on  nous  pi;o- 
pofe  de  préfenter  aujourd’hui  un  autre  mode 
de  circulation  en  Papier-monnoie , fait  pour  tout 
confondre , tout  ruiner , tout  anéantir.  C’eft 
une  calamité  publique  que  l’on  ofe  nous  prel- 
crire  au  nom  du  patriotifme.  C’efl:  un  fyftême 
immoral  Sc  défaftreux  dont  je  ferai  connoitre 
les  caufes,  les  effets , les  moyens  , Sc  s’il  le  faut 5 
les  coupables  moteurs.  Mais  avant  d’entrer  dans 
ces  détails , nous  devons  invoquer  quelques 
principes  lumineux  pour  réfoudre  cette  impor- 
tante queflion  ; & je  vais  allumer,  devant  moi , 
les  fanaux  deftinés  à éclairer  cette  route  téné- 
breufe  que  je  fuis  obligé  de  parcourir. 

Pour  fe  former  des  idées^  nettes  fur  le  mou- 
vement de  l’argent , il  faut  diflinguer  d’abord 
trois  différentes  circulations. 

Il  y a une  circulation  de  numéraire  pour 
les  befoins  journaliers  de  la  vie.  Ce  numéraire, 
defliné  aux  commeftibles  Sc  aux  achats  peu 
confidérables , fe  déplace  fans  ceffe , Sc  rien  ne 
peut  le  fuppléer. 

Il  y a une  autre  circulation  de  numéraire  dans 
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les  caiflTes  des  négociants  ôc  des  banquiers.  Cette 
circulation  n’eft  réelle  que  lorfqu’elle  introduit 
l’argent  dans  la  circulation  journalière  : elle 
s’opère  principalement  en  valeurs  de  commerce 
ou  lettres- de-change.  Plufieurs  marchands  font 
débiteurs,  les  uns  envers  les  autres,  dans  des 
villes  différentes.  Au  lieu  de  s’acquitter  en  ef- 
pèces,  ils  s’envoient  mutuellement  des  lettres- 
de-change.  Le  numéraire  effedif  ne  fe  déplace 
donc  entr’eux  que  pour  folder  leurs  opérations 
réciproques , Sc  tout  l’excédant  refle  en  caifle. 
Cette  fécondé  circulation  exige  très-peu  de 
numéraire  ; elle  décide  le  prix  du  cours  de 
l’argent,  c’eft -à-dire  , du  change  , parce  que 
les  marchands  font  très^attentifs  à démêler  le 
befoin^u’on  en  a dans  les  différentes  places 
de  commerce. 

^ Enfin  il  y a une  troifième  circulation  parmi 
les  gens-d’ affaires , agioteurs  Sc  financiers , qui , 
fans  employer  le  numéraire  , font  porteurs 
d’effets  publics , étrangers  au  commerce.  Les 
banquiers  Sc  les  négociants  recherchent  ordi- 
nairement ces  effets , pour  participer  aux  profits 
qu’ils  y apperçoivent,  en  les  échangeant  contre 
des  lettres-de-change.  Cette  troifième  circula- 
tion communique  immédiatement  avec  la  fé- 
condé par  les  lettres-de-change  , comme  la  fe- 
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conde  touche  à la  première  par  le  numéraire. 

Ainfi  il  y a une  circulation  de  numéraire , 
une  circulation  de  numéraire  Sc  de  crédit,  Ôc 
une  cirpulation  de  crédit  feul. 

Si  vous  ôtez  à la  première  âc  à la  fécondé 
le  numéraire,  pour  le  remplacer  parle  crédit, 
vous  en  arrêtez  necelTairement  le- cours. 

Quant  à la  première , qui  fe  fait  par  le  feul 
numéraire , rien  n’eft  plus  évident. 

La  fécondé  doit  éprouver  la  même  ftagna- 
tion,  dès  que  le  numéraire  ne  l’alimente  plus,, 
parce  que  la  circulation  du  commerce  fait 
l’office  d’une  pompe , dont  une  branche 
rend  ce  que  l’autre  afpire.  Si  vous  mettez  du 
papier  d’un  côté , le  numéraire  ne  pourra  plus 
fortir  de  -l’autre, 

Retirez  le  crédit  de  la  troifième  , qui  n’exifle 
que  par  lui , elle  fera  auffitôt  anéantie. 

Si  pour  rendre  la  vie  à la  circulation  qui 
avoit  lieu  parmi  les  agioteurs , vous  avez  re  - 
cours à vofre  numéraire , l’argent  fe  déplacera 
des  autres  circulations  qui  cefferônt  alors , puit 
qu’elles  ne  peuvent  pas  fe  palfer  d’efpèces. 
Voilà  ce  que  nous  avons  fait , Sc  l’expérience 
de  nos  malheurs  eft  venue  enfin  nousinftruire. 

Le  feul  méchanifme  des  circulations  que  nous 
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avôfts  toutes  confondue.^  5 aiiroit  dû  nous  pré- 
dire d’avance  notre  dctreiTe  aétiielle. 

Au  lieu  de  fe  corriger  ^ en  revenant  en  ar- 
rière , on  veut  donner  aujourd’hui  une  exten- 
li on  illimitée  à cettê  circulation  de  crédit  qui 
a ruiné  îe  Royaume  ; & ^ on  y réuffit , la 
France  entière  fera  bientôt  dans  le  même 
état  où  fe  trouve  à préfent  la  Capitale. 

Les  agioteurs  5 qui  avoient  prêté  à l’Etat  .à 
toutes  fortes  d’intérêts,  ne  pouvant  plus  faire 
circuler  leurs  effets  parmi  les  banquiers , fe  font 
vu  ruinés , ôc  ils  ont  crié , de  toutes  parts , 
que  la  chofe  publique  étoit  perdue.  On  n’au- 
roit  pas  dû  écouter  ce  cri  d’alarme , parce  que 
les  effets  de  l’agiotage  font  très-étrangers  au 
commerce.  Les  agioteurs  ne  peuvent  com- 
muniquer avec  les  Négociants  que  pour  leur 
enlever  les  letlres-de-change  Sc  le  numéraire  , 
qui  fomt  l’aliment  de  toute  circulation  com- 
merciale: Voilà  précifémeirt  ce  qui  eft  arrivé. 

' C’eR  cette  uRirpation  continue , qui , en 
appelant  les  agioteurs  en  concurrence  avec  les 
commerçants  , a fait  hauffer  le  prix  des  lêttres- 
de-change  & du  numéraire,  ôc  a ainfi -porté 
un  coup  mortel  à nos  Manufaétures. 

. Le  Gouvernement  àuroit  dû  couper  àuffi-tôt 


la  communication , qui  s’étolt  établie  entre  Pa*- 
giotage  <5c  le  commerce,  comme  on  coupe  la 
communication  d’une  maifon  qui  efl:  en  feu.  On 
y a jette,  au  contraire,  des  matières  combuftibles 
qui  ont  rendu  l’incendie  univerfel. 

Ce  point  de  communication  qu’il  falloit 
détruire,  c’étoit,  la  Caifle  d’efcompte,  qui, 
fous  la  fatale  influence  de  M.  Necker , a ruiné 
le  commerce , en  l’alliant  à l’agiotage. 

Qu’a  fait  alors  le  Gouvernement  ? Il  a 
attribué  à la  Caiffe  d’efcompte  le  droit  de 
garder  les  valeurs  que  le  commerce  lui  avoit  ’ 
confiées.  Il  l’a  autorifée  à la  plus  honteufe  ban- 
queroute , en  lui  permettant  de  retenir  fes 
fonds,  à ne  plus  payer  qu’en  billets ‘ & le  com- 
' merce  , qui  s’eft  apperçu  trop  tard  de  fon 
imprudente  alliance  s’efl  vu  fcandaleufement 
immolé  à cette  grande  violation  de  la  foi  pu- 
blique. 

' Les  agioteurs  fe  font  ainfi  mis  a la  place  des 
négociants,  & ils  ont  rétabli  leurs’  affaires 
perfonnelles  aux  dépens  de  la  chofe  pu- 
blique. 

On  a mis , en  circulation  , une  fomme  de 
cent  quatre-vingt  millions  de  billets  de  cailTe. 
Il  en  eft  réfulté  que  Paris,  qui  ^ dans  fon  aveugle 
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cupidité,  avoit  eu  Fimprudence  de  confondre 
toutes  les  circulations  ; Paris , qui  ne  vit  que  des 
denrées  qu’il  achète^  Paris,  cette  fière  êc  ftérile 
Capitale , pour  qui  le  papier  n’engendroit  plus 
que  du  papier,  qu’elle  comptoit  par  millions , a 
baiiTé  les  yeiyc  dans  fa  faufîe  opulence  devant, 
fes  créanciers  ; ôc  au  lieu  du  numéraire  eflPedif 
qu’elle  devoit  aux  Provinces , elle  ne  leur  a plus 
donné  que  des  billets  impofteurs,  paralyfés  par 
un  arrêt  de  furféance  qui  en  fufpendoit  le 
paiement. 

On  vous  propofe  aujourd’hui,  Meffieurs, 
d’étendre  la  même  calamité  dans  tout  le 
Royaume , en  réduifant  la  circulation  au  feul 
Papier-monnoie. 

^ Or,  fi  une  circulation  de  cent  quatre-vingt 
millions  a déjà  répandu  tant  d’alarmes  ; fi  l’é- 
miffion  de  quatre  cents  nouveaux  millions 
d’Aflignats  a dégradé  - le  commerce  ; fi  vos 
ports  font  devenus  folitaires  ôc  vos  manufac- 
tures défertes , depuis  que  vous  avez  eu  recours 
à un  fi  dangereux  fupplément  du  numéraire , 
calcule?,  fi  vous  le  pouvez  ôc  fi  vous  l’ofez, 
les  ravages  que  produira  la  circulation  de 
deux  milliards  de  Papier  - monnoie  dans  le 
Royaume. 

Plus  les  effets  circulants  feront  communs , 
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plus  le  numéraire  deviendra  rare  , & par  con- 
féquent  plus  il  fera  cher. 

Quoi  que  l’on  en  dife,  notre  argent  n’eftpas 
encore  forti  du  Royaume.  Des  émigrations 
confîdérables  ont  dû  fans  doute  en  attirer  une 
portion  dans  l’étranger  ; mais  c’efl;  fur- tout  la 
circulation  du  papier-monnoie  qui  a intercepté 
la  circulation  du  numéraire. 

Pavoue  toutefois  que  plufieurs  autres  caufes 
ont  favorifé  cette  ftagnation  défaftreufe.  La 
cherté  récente  des  denrées  a fait  palfer  dans  les 
mains  des  propriétaires  ôc  des  fermiers,  des 
fonds  extraordinaires  dont  nous  n’avons  pas 
encore  vu  l’emploi.  Une  méfiance  univerfelle 
a retenu  cet  argent  dans  les  cailfes.  Mais  le 
numéraire  refte  encore  dans  le  Royaume  ; & il 
n’en  eft  peut-être  pas  forti  pour  deux  cents 
millions,  quoique  des  fpéculateurs  vulgaires 
citent  perpétuellement  les  émigrations  de  la 
peur  comme  lacaufe  unique  de  notre  détreife 
préfente. 

Qu’importe , au  relie , que  l’argent  relie  en 
France  ? Il  y ell  anéanti  par  le  fait  pour  le 
commerce , dès  qu’il  ell  renfermé  ; ôc  cette 
llagnation  durera  jufqu’à  ce  que  la  confiance 
générale  lui  ouvre  une  iflue,  ôc  fur-tout  juf- 
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qu’à  ce  que , affranchi  de  la  rivalité  du  papier- 
monnoie , il  foit  forcé  de  reparoitre  dans  le 
commerce.  Toutes  les  fois  qu’il  exifte  en  cir- 
culation un  papier  dont  le  cours  eft  forcé  ^ 
le  papier  fait  fur  l’argent  ce  que  l’argent  fait 
fur  l’or.  On  ne  livre  fon  or  que  lorfqu’on  n’a 
plus  d’argent  ; & on  ne  paie  en  argent  que 
îorfqu’on  ne  peut  plus  s’acquitter  en  papier. 

En  effet,  quand  il  y a un  papier-monnoie 
en  circulation^  quand  tout  papier  fubit  une 
dépréciation  inévitable,  comme  je  le  démontre- 
rai bientôt,  il  s’établit  néceffaîrement  fur  la  place 
' deux  cours  de  valeur  pour  le  numéraire,  le 
cours  du  numéraire  fiélif  ôc  le  cours  du  nu- 
méraire effedif.  Que  doit-il  réfulter  de  cette 
.double  appréciation  des  numéraires , fi  ce  n’eft 
que  plus  le  papier  fe  déprécie,  plus  l’argent 
fe  cache  ? Nos  AiTignats  perdent  déjà  plus  de 
fept  pour  ceht,  de  leur  dépréciation  fuivra 
toujours  leur  multiplication.  Suppofons  donc 
qu'ils  perdent  dix  pour  cent,  alors  le  capita- 
•iifle,  qui  a déTargent,  peut  le  tenir  enfermé 
dans  fon  coffre  pendant  deux  ans  , fans 
.s’expofer  à aucune  perte  ; attendu  qu’il  retrou- 
‘Tera  toujours  dans  la  fomme  qu’il  voudra 
échanger  pour  acheter  du  papier,  l’intérêt 
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qu’il  auroit  tiré  de  fon,  argent  j s’il  l’avoit  mis 
en  circulation. 

Jufqu’à  préfent  je  n’ai  pas  encore  interrogé 
l’expérience , je  n’ai  raifonné  que  dans  la  ri- 
gueur des  principes  ; de  je  demande  maintenant 
fi  nos  adverfaires  méritent  d’être  écoutés  ^ 
quand  ils  ofent  nier  que  la  circulation  du 
papier  - monnoie  intercepte  nécefîairement  la 
circulation  du  numéraire  ? 

Mais  il  eft  temps  5 Meffieiirs , de  defeendre 
de  '■ces  fpéculations , aux  leçons  encore  perfua- 
fives  que  nous  .donne  rhiiloire.  Il  ne  faut  pas 
remonter  à une  époque  bien  éloignée  pour 
connoître  l’origine  du  papier-monnoie.  Cette 
invention  appartient  à notre  fiècle  ; & je  prédis 
hautement  qu’elle  fera  proferite  avant  qu’il  foit 
révolu.  Non  jufqu’au  dix-huitième  fiècle  aucun 
Gouvernement  n’avoit  imaginé  de  mettre  du 
papier  en  circulation  5 pour  y remplacer  les 
métaux.  Quand  on  ne  confultoit  que  les 
lumières  du  bon  fens  ^ quand  l’agiotage 
n’avoit  pas  encore  efîayé  fes  expériences  har- 
dies de  conquérantes,  nos  pères  auroient  regardé 
cette  monnoie  uaxiliaire,  connue  fous'^le  nom 
de  papier -monnoie,  comme  une  très-faufle 
monnoie.  Le  befoin  ,nous  a rendus  moins  rai- 
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fonnables  ôc  moins  timides  ; mais  Texpérience 
nous  a promptement  appris  que  tous  les  Etats 
qui  vouloient  chercher  dans  le  papier  - mon- 
noie  5 le  plus  folidement  hypothéqué  , un 
nouveau  figne  de  richeffe , n’y  trou  voient, 
que  leur  ruine. 

Ce  fut  en  1720  que  le  papier-monnoie  prit 
naiflance,  dans  le  même  temps,  en  France 
6c  dans  l’Amérique  feptentrionale.  Je  dois  fol- 
liciter  d’abord  votre  attention , non  pas  fur  le 
papier  de  Law , dont  on  a parfaitement  dé- 
veloppé le  fyftême  6c  les  défaftres  dans  cette 
tribune , en  prouvant  que,  dans  fa  plus  grande 
faveur  6c  dans  une  année  très-abondante  , il 
avoit  fait  exceflivement  monter  le  prix  du 
pain.  C’eft  fur  le  papier-monnoie  Améric^n 
que  j’appelle  vos  regards  avec  d’autant  plus 
d’intérêt,  que  M.  de  Mirabeau  a totalement 
défiguré  l’hifloire  de  ce  papier,  6c  qu’il  n’a 
pu  échapper  aux  conféquences  les  plus  acca- 
blantes, qu’en  confondant  tous  les  papiers- 
monnoie  de  l’Amérique , en  embrouillant  leur 
organifation , 6c  en  niant  les  faits  les  plus  in- 
conteftables , avec  une  intrépidité  que  je  fuis 
loin  d’imputer  à fon  ignorance. 

Vous  comptez  trop,  Meffieurs,  fur  le  ref- 
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peâ  qui  vous  eft  dû , pour  penfer  que  je  veuille 
vous  entretenir  du  papier-monnoie  continental, 
ou  du  papier  du  Congrès.  Ce  papier-monnoie , 
déshonoré  par  la  plus  infâme  banqueroute , ' 
( puifqu’à  l’époque  de  fon  extinélion , il  perdoit 
plus  de  quatre-vingt-onze  pour  cent  ) , a failli 
renvétfer  la  liberté  des  Américains.  J’invoque , à 
cet  égard,  avec  confiance, le  témoignage  de  tous 
^ les  Membres  de  cette  Aflemblée , qui  étoient 
dans  l’Amérique  feptentrionale , àTiffue  de  la  der- 
nière Révolution.  Je  leur  demande  fi  les  efforts 
de  ces  généreux  citoyens , qui  venoient  de 
conquérir  leur  indépendance  avec  tant  de 
gloire , n’ont  pas  été  au  moment  d’échouer 
devant  cette  émiffion  d’un  papier  - monnoie , 
que  les  Anglois  avbient  contrefait  & dont  ils 
avdient  mis  en  circulation  des  fommes  immen- 
fes  ? Je  leur  demande  fi  on  a pu  éviter  les 
horribles  effets  de  ce  papier-monnoie,  autre- 
ment que  par  une  banqueroute  f Des  Légifla- 
teurs,  qui  veulent  aujourd’hui  fonder  la  li- 
berté de  la  France,  auroient-ils  déjà  oublié 
une  leçon  fi  inftrudive  & fi  récente? 

Je  ne  parlerai  donc  ici  que  du  papier-monnoie 
de  la  Penfylvanie , le  feul  qui  mérite  dans  çèt'te 
Affemblée  une  difcuffion  férieufe.  S’il  a jamais 
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exifté  un  papier-monnoie  qui  parût  digne  d’inf- 
pirer  la  confiance  publique  ‘par  la  fureté  de 
fon  hypothèque  6c  par  la  fagelTe  des  méthodes 
qui  préfidèrent  à fon  émiffion , c’efl  alTurément 
le  papier  de  cette  Colonie , qui  n’a  cependant 
pas  pu  fe  foutenir  au  pair  contre  les  métaux. 
Voici  fon  hiftoire  fur  laquelle  je,  ne  craiiis  pas 
d’être  contredit. 

En  1720  5 larareté  du  médium  du  commerce 
ou  de  l’argent  fe  fit  fentir  à Philadelphie.  Après 
une  longue  réfîftance  des  propriétaires  de  cette 
Colonie  , l’un  de  fes  repréfentants , chargé  des 
pouvoirs  réfervés  au  Roi  d’Angleterre  par  la 
chartre  de  conceffion  faite  à Giüliaume  Penn , 
accorda  le  confentement  royal,  malgré  le  vœu 
de  fes  Commettants  6c  de  fon  Souverain,  à iwi  aéle 
de  l’Affemblée  générale  qui  créoit  un  papier- 
monnoie.  Ce  papier  étoit  un  véritable  Afïignat 
fur  des  immeubles , garanti  par  l’hypothèque 
du  mort-gage , qui  eft  une  véritable  tranfmifTion 
de  propriété.  On  n’en  a mis  dans  la  circulation , 
jufqu’en  1758,  que  pour  la  fomme  de  foixante- 
fept  mille  pounds , monnoie  de  Penfylvanie  qui 
vaut  environ  dix-huit  livres  tournois. 

Une  émiffion  fî  bornée  6c  fur-tout  l’exadi- 
tude  des  araortiffements  déterminèrent  le  Parle- 
ment 
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ment  d’ Angleterre  non  pas  à approuver  ce  pa- 
pier-monnoie  ^ mais  à le  tolérer.  Le  commerce 
angloisenretira  d’abord  quelques  avantages.Les 
exportations  de  l’Angleterre , pour  Philadelphie, 
augmentèrent  très-rapidement.  Mais  ce  papier 
n’en  éprouva  pas  moins  une  dépréciation  fen- 
fîble  dans  le  commerce.  Le  change , entre  Phila- 
delphie ôc  Londres  dont  le  pair  de  voit  être 
de  cent  trente-trois  pour  cent,  tomba  bientôt 
à cent  cinquante-fept  Sc  même  à cent  quatre- 
vingt. 

Cette  altération  du  change  auroit  prompte- 
ment ruiné  la  Penfylvanie , fi  les  Négociants 
de  Philadelphie  n’avoient  réexporté  avec  un 
grand  profit  les  marchandifes  angloifes,  foit 
chez  les  Indiens , foit  dans  les  autres  Colonies. 
Philadelphie  n’étoit  qu’un  comptoir  angloîs, 
L’Afîemblée  de  Penfylvanie  changea  la  déno- 
mination des  pounds , des  fchellings  Sc  des  pences , 
6c  en  détermina  le  taux , d’après  le  cours  du 
change.  Le  papier-monnoie  ne  changea  donc 
pas  de  valeur  nominale  : ce  furent  les  fignes 
métalliques  qui  changèrent  eux-mêmes  de  prix, 
pour  fuivre  le  dépérifiement  du  papier , lorfque 
la  monnoie  celfa  d’être  réglée  par  la  célèbre 
proclamation  de  la  Reine  Anne. 

Op,  de  M.  Ah,  Maury  fur  les  AJ/ign,  C 


Le  papier-monnoie  de  Penfylvanie  fubit  ainfl 
une  dépréciation  continuelle , depuis  fa  pre- 
mière émiffion , jufqu’à  fa  converfion  en  papier 
continental,  en  1778. 

La  première  création  de- ce  papier  fut  or- 
donnée en  billets  de  différentes  valeurs.  L’Etat 
en  garantîffoit  ramortiffement  ôc  l’extinélion  , 
Sc  il  V affeda  fubfîdiairement  tous  fes  revenus. 

J 

Pour  le  répandre  dans  la  circulation , le  Gou- 
vernement confentit  à le  prêter,  à condition 
que  perfonne  ne  pourroit  en  emprunter  plus 
de  cent  pounds  que  , pour  en  obtenir  , il 
faudroit  engager  un  immeuble  libre  de  toute 
hypothèque , d’une  valeur  double  de  la  fomme 
empruntée , fans  faire  entrer  les  bâtiments' dans 
cette  eftiraation  ; que  l’emprunteur  paieroit 
l’intérêt  annuel  , fous  peine  d’être  pourfuivi 
pour  le  rembourfement  du  capital  qui  feroit  en- 
tièrement rembonrfé  en  huit  paiements  annuels 
Sc  égaux.  Il  fut  ordonné  qu’en  rentrant  dans 
la  caiffe  publique , ce  papier  feroit  brûlé.  L’é- 
miiïion  enétoit  calculée  fur  les  befoins  de  la 
circulation.  Malgré  de  fi  fages  mefures,  ce 
papier  foutint  conftamment  le  change  à un 
cours  défavantageux  pour  Philadelphie  ; & 
quoiqu’il  fût  hypothéqué  fur  des  biens-fonds 


très  - fertiles , fur  des  domaines  fitués  à la  porte 
de  Philadelphie , fur  des  propriétés  dont  TEtat 
jouiffoit  paifiblement  depuis  plus  de  quarante 
années  , le  papier-monnoie  de  la  Penfylvanîe 
n’a  jamais  pu  fe  foutenir  au  pair,  & fa  dé- 
préciation eft  tombée  jufqu’à  foixante  pour 
cent  de  différence  entre  fa  valeur  nominale  <Sc 
fa  valeur  commerciale  (î). 

(i)  Je  ne  connois  qu'un  feul  papier  qui  ait  été  à 
l’abri  de  la  dépréciation  : ce  font  les  billets  des  Inf- 
peéteurs  de's  magafins  publics  de  tabac  dans  la  Vir- 
ginie & dans  le  Maryland.  Le  cours  de  ce  papier  eft 
forcé’ à plufîeurs  égards  5 mais  il  ne  peut  jamais  entrer 
en  circulation  , fans  que  la  valeur  morte  en  foit  dé- 
pofée  dans  le  magafînj  oà  il  eft  payable  à vue.  Cette 
condition  eft  garantie  par  la  folvabilité  de  Tlnfpedeur. 
Il  eft  difficile  de  le  contrefaire,  parce  qu’on  le  re- 
nouvelle au  moins  une  fois  par  an  5 &:  fur-tout  parce 
que  fon  cours  n’eft  forcé  que  dans  les  trois  Comtés 
les  plus  voifins  du  dépôt,  où'  il  doit  être  payé.  C’eft 
une  méthode  très-ingénieufe  pour  mettre  les  marchan- 
difes  en  circulation  : elle  a été  inventée  par  le  befoin 
qui  ne  trouvoit  aucun  autre  moyen  d’échange  pour 
les  habitants  de  ces  deux  Provinces.  Nous  ne  pouvons 
pas  l’imiter  en  France.  Cette  inftitution  tient  à la 
nature  de  la  denrée , ainfî  qu’à  la  polîtion  géographi- 
que de  la  Virginie  & du  Maryland,  relativement  à la 
manière  d’y  faire  le  débit  du  tabac. 
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Avouons,  MefTieurs,  que  fî  le  père  de  fa- 
mille 5 le  plus  précautionné , vouloir  établir  un 
papier  - monnoie  dans  fa  propre  tribu , il  lui 
feroit  impoffible  de  prendre  des  mefures  plus 
fages,  que  celles  qu’ont  employées  les  Etats 
de  la  Penfylvanie  ; & cependant , quoiqu’on 
eût  la  faculté  ( je  dis  la  faculté  ôc  non  pas  l’obli- 
gation ) d’échanger  ce  papier  à volonté , à jour , 
à terme  fixe  contre  d’excellentes  propriétés  ter- 
ritoriales, il  n’en  a pas  moins  été  flétri  par  la 
plus  confiante  dépréciation. 

J’aurois  trop  d’avantages , fi  je  voulois  fuivre 
le  papier-monnoie  , dans  les  autres  Etats , qui 
ont  adopté  ce  mode  de  circulation.  L’Angle- 
terre n’a  jamais  eu  de  papier-monnoie  : tous 
les  effets  de  la  banque  y font  payables  à vue.  Il 
y a un  papier-monnoie  en  RufTie;  6c  au  mo- 
ment où  je  vous  parle,  il  perd  trente-trois  pour 
cent  à Pétersbourg.  / 

Dira-t-on  que  l’on  préfervera  notre  papier- 
monnoie  de  cette  dépréciation , par  la  folidité 
des  hypothèques  f Mais  d’abord  tout  papier- 
monnoie  doit  néceffairement  avoir  une  hy- 
pothèque. Ce  feroit  trop  compter  fur  l’imbé- 
cillité'‘du  genre-humain,  que  d’ofer  mettre  en 
circulation , comme  monnoie , un  papier  qui 
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n’auroit  nî  valeur  intrinsèque  , ni  caution 
alTûrée.  Law  lui-même, le  charlatan  Law  avoit 
hypothéqué  fa  banque  fur  tous  les  revenus  du 
Roi.  Toutes  ces  hypothèques,  fi  impofantes, 
n’ont  cependant  jamais  préfervé  & ne  préfer- 
veront  jamais  le  papier-monnoie  de  la  dépré- 
ciation qui  eft  inhérente  a fa  nature. 

Nous  touchons  au  véritable  nœud  de  la 
queflion.  Voici  donc  le  principe  de  décifion 
auquel  je  ramène  mes  adverfaixes;  Sc  je  les 
fomme  de  répondre  d’une  manière  fatisfaifante 
au  raifonnement  que  vous  allez  entendre. 

S’il  eft  poftible  que  vous  rnettiez  dans  la 
circulation  un  papier-monnoie  qui  ne 'perde 
rien  de  fon  titre,  je  confens  qu’il  foit  décrété 
fans  aucune  difficulté , pourvû  que  vous  gar- 
diez, dans  fon  émiffion , les  mefures  conve- 
nables. Je  fais  ici  Beau  jeu  aux  partifans  de 
l’opinion  contraire , en  me  réduifant  à uiÿ  con- 
dition fi  évidemment  jufte.  Partons  donc  de  ce 
principe.  Si  je  vous  démontre  non-feulement 
que  ce  phénomène  n’a  jamais  exifté  , mais 
encore  qu’il  eft  impofiible  que  le  papier-mon- 
noie ne  fubiffe  pas  une  dépréciation  iné- 
vitable , vous  êtes  des  Légiflateurs  , c’eft- 
à-dire,  les  premiers.  Magiftrat s de  la  morale 
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publique  5 vous  ne  pouvez  donc  pas  ordonner 
que  Ton  vole  vos  concitoyens  en  votre  nom 
& en  vertu  de  votre  autorité.  Mettre  en  cir- 
culation un  papier  - monnoie  5 dont  la  valeur 
eft  inférieure  à fon  titre , & forcer  les  créanciers 
de  le  recevoir  au  pair , c’efl:  confacrer , comme 
dans  la  Grèce  ôc  à Rome , rétabliflement  de  la 
démocratie  par  l’abolition  très-conféquente , je 
l’avoue,  d’une  partie  de  la  dette;  c’eft  renou- 
veller,  au  préjudice  des  créanciers, l’année  jubi- 
laire du  peuple  Juif;  enfin  c’efl  autorifer , je  ne 
dis  pas  feulement  une  banqueroute , mais  des 
millions  de  banqueroutes  partielles.  Or,  vous  ne 
voulez  pas , vous  ne  pouvez  pas  légitimer  la  ban- 
queroute générale,dont  je  vais  vous  montrer  tous 
les  germes  dans  le  Décret  qui  vous  efl  propofé. 

Je  dis  donc  qu’il  efl  impoflible  que  le  pa- 
pier-monnoie  mis  en  circulation  , ne  perde 
pas  fur  fon  titre  , ôc  cela  pour  deux  raifons 
péremj^oires  : i®.  à caufe  du  danger  ôc  de 
la  facilité  des  contrefaçons  : 2°.  à caufe  des 
fpéculations  ôc  des  opérations  de  l’agiotage. 
Voici  la  queflion  développée  dans  fon  vrai 
point  de  vue , Ôc  fondée  fur  la  feule  théorie 
des  valeurs. 

1°.  Un  élément  très-important  de  la  valeur 
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d’un  Papier-monnoie  5 c’eft  la  quantité  probable 
de  papier  contrefait  qui  circulera  dans  le  coir*» 
inërce.  Je  ne  cherche  point  à infpirer  de  vaines 
terreurs.  Mais  il  feroit  fouverainement  impru  ■ 
dent  de  négliger  les  craintes  raifonnables  ; ëc 
l’expérience  a démontré  qu’il  étoit  impoliîble 
d’éviter  entièrement  la  contrefaçon  d’un  pa- 
pier forcé.  Les  endoiTements  Sc  plufieurs  autres 
précautions  peuvent  prévenir  ce  brigandage 
dans  l’émiffion  d’un  papier  libre  ; mais  ils  ne 
fervent  de  rien  quand  le  cours  du  papier  eft 
forcé.  D’ailleurs  l’endoffement  d’un  papier  forcé  " 
eft  abfolument  contradidoire  avec  la  propriété 
qu’on  veut  lui  attribuer  , d’étre  une  monnoie. 
L’elfence  de  la  monnoie  eft  de  terminer  dans 
l’inftant,  fans  aucun  recours  ultérieur,  toutes  les 
tranfadions  commerciales.  Tout  papier  qui 
n’aura  pas  cette  propriété  , ne  fera  plus  une 
monnoie.  Les  endoiTements  inquiètent  le  peu- 
ple ; & d’ailleurs  quand  le  papier  eft  forcé , les 
endoiTements  ne  font  pas  plus  difficiles  à imiter 
que  le  papier. 

Je  ne  déterminerai  pas  l’effet  de  cet  élément 
de  dépréciation.  Perfonne  fans  doute  n’en  con- 
teftera  le  réfultat  dans  le  commerce. 

Pourquoi  l’or  ôc  l’argent  ont-ils  un  fi  grand 
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prix  dans  l’opinion  des  hommes  ? parce  qu’outre 
leur  rareté , il  eft  impofîible  de  les  contrefaire 
6c  de  les  imiter.  Il  ne  faut  pas  confîdérer  les  écus 
fimplement  comme  monnoie , il  faut  les  appré- 
cier comme  métal.  Sous  ce  dernier  rapport , ils 
ne  font  plus  fimplement  un  figne  de  richelfe  ; ils 
font  une  richelfe  véritable  , dont  le  poids  6c  le 
fon  attellent  la  valeur  intrinsèque , indillinéte- 
ment  reconnue  chez  toutes  les  Nations  ; au  liéu 
que  le  papier  ne  peut  jamais  avoir  qu’une  efti- 
mation  locale  6c  toujours  incertaine. 

Les  habitants  de  la  campagne  ont  contraélé, 
par  l’habitude  la  plus  familière,  la  connoilfance 
des  écus , 6c  la  facilité  de  les  juger.  On  a d’ail- 
leurs beaucoup  moins  de  moyens  pour  les 
tromper  , par  l’imitation  de  la  monnoie  que 
par  la  contrefaçon  des  AlTignats.  Il  ell:  phyfi- 
quementplus  difficile  d’établir  un  balancier  dont 
le  feul  bruit  dénonce  à la  fociété  un  ennemi 
commun,  que  de  fabriquer  clandeftinement  du 
faux  Papier-monnoie  dans  les  papeteries  com- 
plices d’un  pareil  brigandage. 

Si  vous  mettez  en  circulation  des  AlTignats 
pour  de  petites  fommes,les  ouvriers  qui  ne  fça- 
vent  pas  lire , feront  les  premières  vidimes  de 
ççtte  fauffe  monnoie  de  papier.  Ce  ferafur-toyt 
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le  peuple , ce  malheureux  peuple  qui  provoque 
maintenant  à grands  cris  fa  ruine , en  nous  de- 
mandant des  Affignats , conàme  un  homme  prêt 
. à fe  noyer,  fe  faifiroit  d’un  fer  rouge;  ce  fera 
lui  d’abord  , je  le  prédis  hautement , que  l’on 
trompera.'  Les  faux  monnoyeurs  de  papier  pré- 
férer#nt  la  circulation  des  petits  AfTignats  pour 
mieux  échapper  à la  vigilance  des  hommes 
inftruits  qui  pourroient  découvrir  la  fraude.  . 

Vous  êtes  tellement  aflïïrés , Mefiieurs,  du 
brigandage  que  je  vous  dénonce  , que  vous  ne 
pouvez  vous  difpenfer  de  déclarer  formelle- 
ment dans  votre  Décret , fi  la  Nation  paiera 
ou  ne  paiera  pas  le  faux  Papier  - monnoie  , 
qui  aura  été  reçu  de  bonne  foi  dans  la  cir- 
culation. La  délibération  , je  l’avoue  , eft  un 
peu  embarraffante  ; car  fi  vous  ne  prenez  pas 
cet  engagement  , vous  décréditez  vos  Affi- 
gnats  ; & fi  vous  le  contradez  à vos  périls 
& rifquesjvous  vous  expofez  à ruiner  le  tréfor 
public. 

De  deux  chofes  l’une  : ou  le  figne  caradé-i 
riftique  du  bon  papier  fera  connu  de  tout 
le  monde  , ou  l’adminiflration  s’en  réfervera 
lefecret.  Dans  le  premier  cas,  la  contrefaçon 
fera  toujours  exade  , ôc  dans  le  fécond  la 
connoiffance  du  faux  ne  fera  pas  poflible , du 


moins  dans  les  claflès  comnibnes  de  la  foclété. 
Qui  de  nous , Meffieurs , n’a  pas  vu , ôc  peut- 
être  n’a  pas  reçû,  dans  ces  derniers  temps , des 
billets  contrefaits  de  la  Caifle-d’efcompte  ? En 
voici  un  de  cent  écus  qui  m’a  été  remis  en 
payement , 6c  qui  pourra  convertir  les.  plus 
incrédules.  • . 

Le  feul  danger  de  la  contrefaçon  donnera 
toujours  une  grande  fupériorité  à l’argent  fur 
le  papier.  Eh  ! Meffieurs  , jettez  les  yeux  fur 
le  Code  des  Américains  : vous  y trouverez  à 
chaque  page  des  Loix  contre  les  faux  mon- 
noyeurs , tant  qu’il  y a eu  dans  l’Amérique  un 
Papier  - monnoie  en  circulation.  Ouvrez  les 
regiftres  de  leurs  Tribunaux , vous*  les  verrez 
remplis  de  fentenc’es  de  mort  pour  punir  les 
contrefadeurs  du  papier.  Ces  contrefaçons 
font  des  crimes  créés , en  quelque  forte , par 
les  Gouvernements  , qui  placent  ainfi  les  mal- 
heureux entre  la  tentation  de  l’opulence  6c 
l’efpoir  de  l’impunité.  Les  faux-monnoyeurs  de 
papier  peuvent  fe  cacher  dans  tout  l’univers 
pour  exécuter  leurs  complots.  L’Europe  entière 
eft^ouverte  à ces  criéniiielles  fabrications.  Si 
vous  avez  une  guerre  avec  vos  voilins  , ils  en- 
courageront chez  eux  la  fraude  ; ils  décerneront 

)lus  habiles  ; ils 
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înfefleront  vos  états  de  ce  faux  papier,  comme 
les  Anglois  en  ont  couvert  l’Amérique  fepten-* 
trionale  , au  milieu  de  la  dernière  révolution. 
Les  faux  monnoyeurs  trouveront  ainfi  par-tout, 
pour  ruiner  la  France  , sûreté , protedion , en- 
couragements ; & au  lieu  de  deux  milliards  de 
Papier-monnoie  que  vous  aurez  cru  mettre  en 
émiffion,  peut-être  en  aurez-vous  dix  milliards 
en  pleine  circulation,  dans  l’intervalle  de  üx 
‘mois. 

Légiflateiirs  de  la  France  , j’invoque  dans  ce 
moment  votre  humanité  î N’arrofez  pas  de  fang 
humain  ce  nouveau  champ  de  la  liberté  , qui 
n’a  déjà  été  que  trop  fouillé  par  fon  effufion. 
.Je  vous  conjure,  au  nom  de  votre  patriotlfme, 
de  pefer  fur  cette  importante  confidération  , 
qui  éveillera  d’avance  vos  remords.  Je  vous 
fupplle  de  penfer  dans  queliîècle  Sc  dans  quelle 
ville  vous  êtes  chargés  de  prévenir  des  crimes  , 
qu’il  feroit  fi  facile  de  commettre  , Sc  (i  trille  de 
punir.  Voyez  de  quelle  corruption,  de  quelle 
fçavante  immoralité  , de  quelles  fyftématiques 
fcélérateifes  vous  êtes  environnés  , Sc  à quelle 
horrible  anarchiè  le  faux  Papier-monnoie  livre- 
roit  le  Royaume  ! 

Au  commencement  de  ce  règne  , quand  on 
voulut  frapper  de  nouveaux  louis  au  coin  de 
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notre  Augufte  Monarque  , 'le  Gouvernement 
crut  d’abord  que , pour  marquer  le  changement 
de  cette  monnoie , il  fuffiroit  d’y  imprimer  les 
armes  de  France.  Deux  mois  après  cette  inno- 
vation 5 l’on  s’apperçut  que  l’imitation  des 
chaînes  qui  forment  les  armes  de  Navarre 
rendoit  la  contrefadion  des  louis  plus  diffir 
cile  5 & on  fe  hâta  de  rétablir  l’empreinte  an- 
cienne. Les  précautions  que  des  Miniftres  ont 
prifes  pour  prévenir  l’imitation  d’une  monnoie 
d’or  5 avertiflent  les  Légiflateurs  des  inquiétucîes 
que  doit  leur  donner  la  fabrication  d’un  Papier- 
monnoie. 

Les  alarmes  que  répandroit  dans  nos  têtes 
ardentes  Sc  légères  la  circulation  d’un  Papier- 
monnoie  , le  condamneroient  donc  nécelTaire- 
ment  à une  dépréciation  funefte  en  concur- 
rence avec  l’argent.  Or  il  efl:  fouverainement 
injufte  d’autorifer  le  vol  au  nom  de  la  Loi , en 
mettant  en  émiÏÏion  une  monnoie  dépréciée. 

2°.  Les  fpéculations  Sc  les  opérations  (Jes 
agioteurs  augmenteroient  encore  infailliblement 
la  dépréciation  d’un  Papier-Monnoie. 

Ici  5 Meffieurs , vous  voudrez  bien  confidérer 
qu’il  n’y  a que  deux  manières  d’agioter  : on 
joue  à la  haiiffe  ou  à la  baiffe.  Pourra-t-on 
jouer  à la  hauffe  fur  vos  AfTignats  ? Non  fans 
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doute.  Pour  efpérer  qu’ils  s’élèveront  au- 
delTus  de  leur  valeur,  il  faudroitleur  appliquer 
des  intérêts  éventuels  , qui  puflent  mettre  en 
jeu  l’imagination  5 ôc  éveiller  Jes  efpérances  de 
la  cupidité  par  les  profits  des  dividendes , com- 
me les  Allions  de  la  Compagnie  des  Indes, 
de  la  Caiffe  d’efcompte  , ou  des  Eaux  de  Paris. 
Mais  vous  n’appliquerez  certainement  aucun 
intérêt  à vos  Afîignats , parce  qu’il  feroit  ab- 
furde  qu’une  monnoie  pût  porter  intérêt.  On 
fe^a  donc  réduit  à jouer  à la  baifle  ; car  il  faut  - 
bien  que  les  agioteurs  vivent , quoique  nous 
nen  voyons  pas  trop  la  nécejfué.  Alors , Mefîieurs , 
qu’arrivera-t-il?  Je  vais  l’expliquer. 

• Les  agioteurs  liront  dans  la  première  page  de 
leur  Manuel,  qu’on  ne  doit  jamais  jouer  à la 
haujp  que  fur  des  effets  dont  la  circulation  efl: 
libre  , & qu’un  papier  forcé  appartient  exclufi- 
vement  aux  fpéculations  de  la  baiffe  f i).  Ils 

(i)  On  a dit  que  le  papier -monnoie  pouvant  tenir 
lieu  des  lettres-de-change  ^ participeroit  au  bénéfice  de 
ces  effets  commerciaux.  Si  la  circulation  en  étoit  libre,  . 
cette  fpéculâtion  pourroit  en  effet  fe  réalifer.  Par  exem- 
ple , un  billet  de  la  banque  de  Londres  gagneroit  ac- 
tuellement à Paris , parce  qu"il  y tiendroit  lieu  d"une 
lettre-de-chan^e  fur  Londres , que  Pon  achète  actuelle- 
ment à Paris  beaucoup  au-delfus  du  pair.  Si  Ton  étoit 


auront  dans  leur  caifîe  un  papier  qui  arrivera 
tout  déprécié  d’avance  dans  leurs  mains , un 
papier  qui  perd  déjà  fept  pour  cent  de  fa  valeur, 
quand  on  veut  le  convertir  en  monnoie.  Un  pa- 
reil fond  de  fpéculations  fera  très-prop're  à dé- 
velopper leurs  talents.  Ces  mêmes  hommes  qui 
nous  prêchent  aujourd’hui  les  Affignats  comme 
le  falut  de  la  France  en  péril,  deviendront  alors 
les  apôtres  de  la  crainte , après  avoir  été  les  faux 
prophètes  de  l’efpérance.  Ils  diront  qu’en  s’ap- 
propriant les  biens  du  Clergé  , la  Nation  a con- 
fidérablement  aggravé  fon  fardeau  ; que  les  fraix 
du  culte , le  traitement  des  Bénéficiers  , ôc  des 
Religieux , les  fecours  indifpenfablement  nécef- 
faires  aux  pauvres  vont  coûter  d’abord  annuel- 
lement plus  de  cent  foixante  millions  à l’Etat  ; 
que  les  Domaines  Nationaux  féparés  de  la  dîme 
& des  preftatibns  féodales , ne  valent  pas  cin- 

affûré  que  le  cours  du  change,  entre  Paris  & Londres, 
fût  invariable  pendant  un  certain  temps , ce  feroit  une 
opération  avantageufe , que  d*envoyer  de  Londres  à 
Paris  des  billets  de  banque  , fur  lef^ueîs  on  feroit  un 
bénéfice  qui  pourroit  augmenter  leur  valeur  à Londres 
même , où  ils  font  toujours  au  pair.  Mai^  il  n’en  eft 
pas  moins  vrai  qu’en  principe  il  feroit  abfurde  de  jouer 
à la  haulTe  fur  un  papier  dont  la  circulation  eft 
forcée. 
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quante  millions  de  revenu;  que  la  Nation  ne 
peut  vendre  ni  les  propriétés  des  Hôpitatix, 
des  Univerfités , des  Séminaires  , des  Collèges, 
des  pauvres  Communautés  de  filles  , ni  les 
forêts  qui  ont  plus  de  cent  arpents,  parce 
qu’il  importe  de  veiller  à la  confervation  du 
bois  dont  la  confommation  excède  la  ré- 
produdion.  Ils  diront  que  l’Etat  a fait  un  mar- 
ché ruineux  en  dépouillant  le  Clergé , dont  il 
pouvoit  Attendre  les  reflburces  les  plus  pré- 
cieufes  Ôc  les  plus  promptes.  Ils  diront  que  les 
ventes  très-rapides  d’abord,  à l’ouverture  des 
enchères, Te  font  ralenties  de  la  manière  la  plus 
effrayante  ; que  les  Capitaliftes  aiment  mieux 
acheter  des  biens  libres  que  de  s’expofer  à je  ne 
fçais  quel  retour  d’ordre  public , en  acquérant 
les  propriétés  eccléfiaftiques  ; que  fi  une  pofTef- 
fion  de  quatorze  fiècles  n’a  pû  garantir  le 
Clergé  de  l’invafion  de  fes  biens  , les  nouveaux 
propriétaires  doivent  être  fort  embarrafles  pour 
s’aflurer  d’un  titre  inconteflable  de  prefcrip- 
tion  ; que  les  Bénéficiers  de  tout  le  royaume 
intimident  les  acquéreurs  des  biens  eccléfiafti- 
ques , en  faifant  fignifier  des  oppofitions  & de$i 
I proteftations  à tous  les  porteurs  de  Papier-mon- 
noie  qui  fe  préfentent  aux  enchères  ; que  les 
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créanciers  du  clergé  , des  monaftères  , des  cha- 
pitres, multiplient  de  tous  4es  côtés  les  mêmes 
ades  confervatoires  de  leurs  droits;  que  rAffem- 
blée  nationale  a réellement  décrété  une  opéra- 
tion défaftreufe,  en  croyant  régénérer  les  finan- 
ces; que  les  municipalités , leâ  départements  de 
certaines  provinces  du  nord  où  font  fitués  les 
grands  domaines  du  Clergé , ne  fe  prêtent  pas  à 
ces  aliénations  qui  leur  impoferoient  une  con- 
tribution trop  forte  au  payement  de  la  dette  pu- 
blique. Ils  diront  que  la  recette  & la  dépenfe  dè 
TEtat  ne  font  pas  calculées;  que  fimpôt  n’eft  pas 
établi;  que  la  perception  n’en  eflpas  alfûrée  ; 
qu’il  n’exille  enfin  dans  le  royaume  aucune  force 
publique  capable  de  garantir  les  revenus  ordinai- 
res du  tréfor  national.  C’efl:  ainfi  que  vous  les  en- 
tendrez déprécier  vos  AfTignats , en  nous  mena- 
çant fans  ceffe  de  l’avenir,  & en  répandant  par- 
tout la  terreur.  Je  ne  les  calomnie  pas  : ils  ne  font 
pas  calomniables  ! Pour  juffifier  mes  triftes  pré- 
voyances, ils  n’ont  pas  même  befoin  du  mé- 
rite de  l’invention  ; ils  ne  feront  que  de  mi- 
férables  échos  des  vieilles  formules  que  leurs 
prédécelfeurs  employoient  en  1720.  Quand 
ils  auroht  ainfi  décrédité  les  Affignats  ; quand 
iis  les  auront  fait  defeendre  à trente,  à qua- 
rante , 
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tante , à cinquante  pour  cent  de  perte , & peut^ 
être  au-delà,  ils  fe  difpoferont  à les  accaparer. 
Ne  penfez  pas  qu’ils  fe  contentent  de  gagner 
alors  quelques  millions  d’efcomptes  : ce  feront 
de  légers  profits  qu’ils  abandonneront  à leurs 
commis.  Après  s’être  ainfi  rendus  maîtres  des 
Affignats , ils  les  placeront  dans  leurs  paye^ 
ments  forcés,  le  plus  utilement  qu’il  leur  ferapoC 
fible  ; ils  renouvelleront  enfiiite  rapidement  la' 
même  manœuvre  ; & de  négociations  en  négo- 
ciations, de  bailfe  en  bailTe,  ils  finiront  par  s’ap- 
proprier fucceffivement  vos  Affignats , votre  ar- 
gent Ôc  vos  biens  nationaux.  En  effet  vos  rem-  , 
bourfements  leur  livreront  d’abord  votre  pa- 
pier! Votre  papier  fera  promptement  converti  à 
perte  en  numéraire.  Ce  numéraire  fe  doublera 
bientôt  en  fe  métamorphofant  de  nouveau  en 
papier , 6c  finira  par  conquérir  gratuitement  nos 
antiques  domaines  dont  vous  aurez  fi  impru- 
demment décrété  l’aliénation. 

Il  y aura  donc  une  multitude  d’intérêts  pri- 
vés & de  moyens  faciles,  pour  faire  coiïtinuelle- 
rhent  varier  5c  baiffer  la  valeur  des  Affignats  for- 
cés? Tant  de  variations  inévitables  ne  rempli- 
ront les  vues  des  agioteurs,  qu’aux  dépens  de 
fa  claffe  très-nombreufe  des  porteurs  de  ce  pâ** 
^Opin,  de  V Ab ^ Maury  fur  les  AJpgn,  D 


• P 

pler,  qui  ne  pourront  jamais  participer  à la  dU 
redion  de  leurs  manœuvres  criminelles. 

Pour  échapper  aux  conféquences  qu’engen- 
drent ces  principes  5 on  a objedé  que  la  mon- 
noie  de  métal  étoit  elle-même  fujette  aux  va- 
riations que  je  vous  dénonce  • aujourd’hui  , 
comme  fi  dangereufes  dans  l’émilTion  d’un  pa- 
pier-mônnoie.  Il  eftconftant,  en  effet,  que  le 
prix  de  la  monnoie  de  métal  varie  que  les 
variations  du  prix  des  denrées  influent  vérita- 
blement fur  la  valeur  relative  des  métaux.  Si  le 
feptier  de  bled  que  je  payois  l’année  dernière 
vingt- quatre  livres  , me  coûte  quarante-huit 
livres  cette  année  , la  valeur  relative  de  l’ar- 
gent efl:  diminuée  de  moitié;  Sc  c’efl:  ainfi  que 
toute  la  fcience  du  commerce -confiffe  définiti- 
vement à deviner  les  befoins,  & à acheter  des 
écus  ou  des  louis  à bon  marché'  pour  les  vendre 
enfuite  fort  cher. 

J’avoue  que  cette  variation  du  prix  des  den- 
rées, qui  déprécie  réellement  les  métaux,  efl 
néceffaire  au  commerce , parce  qu’il  ne  re- 
chercheroit  ôc  ne  conferveroit  pas  les  denrées  , 
s’il  ne  pouvoit  plus  fpéculer  fur  l’augmenta- 
tion de  leur  prix.  Mais  la  monnoie  de  pa- 
pier éprouvera , outre  cette  variation  relati- 
vement aux  denrées,  une  autre  variation  relati- 


Vement  aux  écus.  Cette  dernière  variation  eff» 
toujours  nuifible , tandis  que  l’autre  efl:  évidem- 
ment avantageufe , pourvu  qu’elle  n’excède  pas 
de  jufles  limites.  La  monnoie  de  papier  réuniflant 
àinfi  les  deux  genres  de  variation  , expofe  les 
peuples  à un  danger  de  plus  , parce  que  cette 
valeur  trop  bien  nommée  alors  papier-monnoie, 
perd  à la  fois  ôc  comme  papier  à l’égard  de  l’ar- 
gent 5 & comme  monnoie  à l’égard  des  denrées. 

Après  une  expofition  de  principes  fi  incontefi 
tables  5 je  ne  développerai  point  Ici  une  autre 
caufe  de  dépréciation  de  nos  Affignats  , que  je 
tirerois  de  Fincertitude  de  leur  amortifiement’ 
régulier  ôc  complet.  La  dette  non  conftituée  ôc 
les  befoins  aduels  du  fervice  public',  s’élèveront 
fort  au-defllis  de  la  valeur  des  biens  du  domaine 
ôc  du  clergé  ; ôc  on  doit  s’attendre  à d’étranges 
mécomptes  dans  l’appréciation  de  ces  immeu- 
bles, qui  ne  fuffifant  point  à l’amortifiement  du 
papier-monnoie  , influeront  nécefiairement , ôc 
à fon  préjudice  , fur  fa  valeur  contingente  dans 
le  commerce. 

Outre  cette  dépréciation  des  Afîignats  rela^ 
tive  à l’incertitude  de  leur  extinction  , il  faut  en 
prévoir  une  autre  relative  aux  échanges.  De  plus 
j.e  n’ajouterai  rien  aux  fages  obfervations  que 
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fon  a faites  dans  cette  tribune , pour  prouver 
l’influence  qu’aura  l’émiffion  d’un  papier-mon- 
nole  fur  le  renchériiTement  des  denrées.  M.  Du- 
pont a parfaitement  prouvé  que  l’augmenta- 
tion foudaine  du  numéraire  diminuoit  fa  va-» 
leur  relative  ; Ôc  que  plus  la  monnoie  devenoit 
commune  , plus  le  prix  des  comeftibles  de  des 
marchandifes  devoit  augmenter. 

Cependant  M.  de  Beaumetz , qui  a ofé  avan- 
cer dans  cette  tribune  que  nos  Aflignats  étoient 
aduellement  au  pair,  quoiqu’ils  perdent  mani- 
feftement  plus  de  fept  pour  cent , nous-  a dit 
que  l’émiffion  d’un  papier-monnoie  qui  double- 
roit  notre  numéraire , n’influeroit  aucunement 
fur  la  valeur  des  denrées.  Pour  prouver  fon 
alfertion  fans  répliqué  , il  a prétendu  que  le 
prix  des  effets  publics  n’avoit  point  varié  à la 
bourfe  depuis  le  décret  de  la  fpoliation  du 
Clergé , Sc  même  depuis  la  circulation  de  nos 
affignats.  Je  demande  pardon  à cette  Affemblée 
de  lui  dérober  quelques  moments  pour  réfuter 
une  pareille  objection  ; mais  nous  devons  ré- 
pondre à tout , parce  que  cet  excès  de  patience  y 
dans  la  difeuffion,  convient  parfaitement  à Tévi-. 
dence  de  nos  principes.  . , 

D’abord  l’affertion  de  M.  de  Beaumetz  n’eil 


pas  exa<^ e.  Les  journaux  publics  nous  ont  couî^ 
tamment  indiqué , depuis  le  mois  d’ Avril  dernier^ 
Sc  fur-tout  depuis  le  mois  de  Novembre , époque 
de  rinvafion  des  biens  eccléfiafliques,  une  afîez 
grande  fluctuation:  dans  le  prix  des  effets  publics'. 
La  perte  fur  les  rembourfements  fufpendus,  ava-- 
rié  depuis  fix  jufqu^à  vingt -\deux  pour  cent. 
Quant  au  decret  qui  a envahi  les  biens  ecclé* 
Caftiques , certes  il  ne  ferolt  pas  bien  merveilleux 
qu’il  n’eût  point  fait  baifler  les  valeurs  des  papiers 
de  la  bourfe . Les  étayes  que  l’on  place  pour  foute- 
nir  un  édifice  ne  hâtent  ordinairement  pas  fa  chû- 
te.  Mais  paflbns  au  décret  qui  a ordonné  la  cir- 
culation d’un  papier-monnoie.  Les  billets  de 
caiffe  portant  promeffe  d’affignat , ne  font  pas 
refiés  à Paris.  Je  ne  crains  pas  d’être  démenti 
par  le  caifTier  de  l’extraordinaire  qui  m’entend, 
fi  l’avance  que  dans  les  fix  premières  femaines 
de  l’endoffement  des  billets  de  la  caiffe  d’ef-  <' 
. compte  , il  en  a vérifié  pour  plus  de  cent  mil- 
lions qui  appartenoient  aux  provinces.  Les  Af- 
fignats  ont  pris  enfuite  la  même  route  ; de  forte 
que  notre  décret  portant  création  de  ce  papier- 
monnoie  , n’en  a réellement  pas  augmenté  la 
circulation  dans  la  capitale.  D’ailleurs , comment 
M.  de  Beaumetz  a-t-il  pu  choifîr  pour  bafe  ou 
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pour  étâîon  cîés  valeurs  commerciales.  Te  genfe? 
de  bien  dont  la  valeur  eflla  plus  mobile  & fou- 
Vent  la  plus  bizarre  ? Les  métaux  ont  eufeuls  juf- 
qu’àpréfent  dette  prérogative  ; Sc  je  doute  que 
les  commerçants  fuivent  une  autre  règle  d^ap- 
préciation.  Pajoute  que  le  négociations  de  la 
bourfe  fe  font  en  papier*  Quand  on  paye  les 
teffets  en  efpèces , on  obtient  fans  difficulté  la 
remife  de  la  différence  qui  exifte  entre  le  cours 
du  papier  Ôc  le  prix  de  l’argent.  Si  l’on  continue 
de  fuivre  cette  méthode,  je  ne  ferois  pasfurpris 
'de  voir  bientôt  l’emprunt  de  cent  vingt  mil- 
lions aupair;  mais  fî  cette  révolution  arrive,  j’ob^ 
ferve  que  nous  appercevrons  en  même-temps  un 
inconvénient  d’un  autre  genre  dans  Pétât  des 
changes;  ôc  alors  M.  de  Beaumetz  jugera  s’il  a 
raifonde  penfer  que  le  cours  du  change  n’intéreC 
fe  ni  le  commerce  ni  la  profpérité  publique. 

Voilà  donc  tous -les  fophifmes  écartés.  Voilà 
l len  inconteftablement  nos  Affignats  en  pleine 
dépréciation  avant  leur  émiffion  même,  Ôc  def- 
tinés  à être  travaillés  enfuite  par  le  génie  in- 
fernal de  l’agiotage  , foit  dans  leur  niouvç- 
ment,  foit  dans  leur  repos  daUs  la  circulation* 
Ces  vils  agioteurs  que  nous  ne  devons  jamais^ 
perdre  de  vue  dans  la  délibération  qui  nous  oc- 


tupe,  comme  un  général  prudent  calcule  d’a- 
vance le  nombre  Sc  les  rufes  des  ennemis  qui 
doivent  l’attaquer , renouvelleront  en  France  les 
mêmes  opérations  par  lefquelles  leurs  prédécef- 
feurs  fe  font  fignalés  en  Efpagne  ^ où  tantôt  par 
de  faulTes  alarmes,  tantôt  par  de  perfides  pro- 
meffes,  ils  n’ont  cefle  de  tourmenter  Topinion, 
en  faifant  varier  continuellement  le  prix  des 
mines  du  nouveau  monde.  Ils  ont  déjà  formé 
des  fpéculations  fur  le  décret  qu’ils  veulent 
nous  arracher  aujourd’hui.  Nous  connoilfons 
tous  la  compagnie  qui  a acheté  récemment 
pour  plus  de  quarante  millions  d’effets  de  la 
dette  fufpendue,  à vingt-cinq  <&  à trente  pour 
cent  de  perte.  Si  vous  mettez  en  émiflion 
de  nouveaux  Aflignats , toutes  les  parties^  de 
cette,  créance  exigible , dont  M.  l’archevêque  de 
Sens  interrompit  le  rembourfement  avec  tant  de 
fcandale , remonteront  auflitôt  au  pair;  de  forte 
que  les  agioteurs  auront  reçu  de  votre  munifi- 
cence environ  douze  millions  de  profit  fur  cet 
accaparement  de  papiers  déjà  dépréciés  par  eux 
à la  bourfe.Pour  mieux  nous  cacher  leurs  ma- 
nœuvres, ils  ont  voulu  d’abord  faire  caufe  com- 
mune avec  tous  les  propriétaires  delà  dette  exi- 
gible , en  foUicitantfon  entier  rembourfement  par 
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une  émlflloii  de  deux  milliards  d’Affignats.  Maî^ 
quand  ils  ont  vû  le  patriotifme  de  cette  Af- 
femblée  s’élever  unanimement  contre  une  fi 
effrayante  multiplication  de  papier -monnoie, 
ils  nous  ont  offert  de  capituler,  à condition  que 
nous  décréterions  de  nouveaux  Aflignats  pour 
la  fomme  de  huit  cents  millions.  La  totalité  des 
rembourfementsfufpendus  fe  trouveroit  comprh 
fedans  cet  amortiffement  : &c’eft  la  feule  proye 
dont  ils  veuillent  d’abord  s’emparer.  Ne  penfez 
pas  en  effet  que , malgré  toutes  leurs  hypocrites 
proteftations  de  juflice , ils  s’inquiètent  réelle- 
ment du  payement  de  vos  dettes.  Les  perfides  ! 
ils  ne  font  occupés  que  de  la  portion  de  vos 
créances  qu’ils  viennent  d’acheter , à près  d’un 
tiers  de  perte  ,&  dont  ils  fe  flattent  d’être  rem-  - 
bourfés  au  pair.  Ils  avoîent  admis  avec  eux  dans 
leur  nacelle  tous  les  autres  créanciers  de  la  dette 
non  conllituée , pour  fe  confondre  ainfî  dans 
la  foule  ; mais  dès  qu’ils  ont  entendu  gronder 
l’orage  dans  cette  tribune  , ils  ont  jetté  les 
paffagers  à la  mer.  Si  vous  les  connoiffez  , les 
voilà  ! 

Tel  eft  le  véritable  fecret  de  cette  capitula- 
tion de  huit  cents  millions  que  l’on  nous  a of- 
ferte. Les  agioteurs  plaidoient,  il  n’y  a que  huit 
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Jours,  avec, la  plus  ardente  éloquence  , pour  le 
payement  total  de  cette  dette  non  conflituée , 
dont  la  liquidation  n’eft  pas  faite  encore.  Ils  vou- 
loientvous  faire  décréter  , que  l’état  rembourfe- 
roit  au  hazard , en  aliénant  des  biens  évalués 
au  hazard  : c’eft-à-dire , qu’ils  fe  propofoient  de 
gagner  à vos  dépens,  aux  dépens  du  com- 
merce , aux  dépens  des  propriétaires  de  la  dette 
exigible , aux  dépens  de  tous  les  autres  créan- 
ciers de  l’Etat , dix  ou  douze  millions  fur  leur 
première  opération.  Si  vous  pouviez  adhérer 
à leur  demande , vous  feriez  à la  fois  banque- 
route Ôc  à ceux  de  vos  créanciers  que  vous 
payeriez  , & à ceux  que  vous  ne  rembourfe- 
riez  pas  : aux  créanciers  que  vous  payeriez , 
puifque  vous  vous  acquitteriez  par  la  remife 
d’un  papier  déprécié  , en  leur  faifant  perdre 
toute  la  différence  qui  exifte  déjà  entre  le  titre 
& la  valeur  de  vos  Alîîgnats  : aux  créanciers 
que  vous  ne  payeriez  point , puifque  vous  leur 
ôteriez  une  hypothèque , à laquelle  ils  ont  tous 
un  droit  égal , en  participant  tous  , au  marc 
la  livre , au  produit  de  vos  ventes. 

L’opération  que  l’on  ofe  invoquer  ici  au 
nom  du  patriotifme,  ne  ferviroit  donc  qu’à 
enrichir  une  horde  d’agioteurs  que  la  juflice 
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/ 3età-oit  punir.  Oui , MefGeurs , la  juftice  pu^ 
blrque  à fon  réveil  déployera  toute,  fa  rigueur 
contre  des  brigands  qui  fe  font  endettés  fyflé- 
matiquement  depuis  plufieurs  années , & qui 
calculent  à préfent  les  moyens  de  faire  ban- 
queroute à leurs  créanciers , fans  s’expofer  à 
être  flétris  du  nom  infâme  de  banqueroutier. 
Qu’ils  foient  avides  d’argent  ^ je  le  conçois  ; 
mais  que , dans  leurs  complots , ils  efpèrent 
encore  reconquérir  leur  honneur  : voilà  certes 
un  nouveau  genre  d’agiotage  qui  appelle , dès 
ce  moment,  l’infamie  fur  leurs  têtes  ! Pour 
tenir  en  haleine  les  inquiétudes  d’un  Peuple 
trompé  , on  nous  parle  tous  les  jours  dans 
cette  Capitale  , en  conjurant  réellement  contre 
le  Gouvernement , de  je  ne  fçais  quelles  con- 
jurations illufoires  contre  l’Etat.  On  fatigue 
notre  patriotifme  de  toutes  ces  prétendues 
confpirations  ridicules  que  le  Peuple  lui-même 
méprife , & qu’il  regarde  avec  raifon  comme  un 
impôt  établi  par  l’impofture  fur  la  crédulité.  Ah  î 
s^il  faut  nous  environner  de  vaines  terreurs  pour 
afsûrer  notre  liberté  , comme  on  accoutume 
de  jeunes  foldats  à de  fauffes  alarmes  pour  leur 
apprendre  à braver  enfuite  des  dangers  plus 
réels  5 pourquoi  .ne  nous  dénonce-t-on  pas 
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tes'  grandis  crimes  de  lèze  - nation  qifenfante 
Taglotage  ? Voilà  les  mauvais  Citoyens  dont 
On  devroit  s’occuper  dans  vos  Comités  des  Re- 
cherches , dans  ces  Tribunaux  defpotiques  qui 
fe  font  inftitués  eux-mêmes  parmi  nous , fous 
les  enfeignes  de  la  liberté  ! 

Je  n’exagère  rien  , en  me  livrant  à ces  mou- 
vements patriotiques.  Je  ne  raifonne  que  fur 
des  faits  connus  & avérés.  En  matière  d’agio- 
tage révéler  dans  une  ville  telle  que  Paris  , la 
poffibilité  d’une  conjuration  pécuniaire  ,c’eften 
démontrer  l’exifte ne e.  Déjà  la  voix  publique  en 
défigne  hautement  les  chefs.  Eh  ! le  moyen  de 
fe  défendre  d’une  indignation  vertueufe  contre 
de  vils  agioteurs  qui  fuivent  nos  féances  , 
comme  les  corbeaux  fuivent  les  armées  , pour 
dévorer  les  vidimes  de  nos  décrets!  Ils  ont 
corrompu  le  peuple  pour  le  tromper , ils  ont 
dénaturé  notre  caradère  national  ; Sc  ils  ofent 
dénoncer  tous  les  jours  à la  multitude , comme 
de  mauvais  citoyens  , ces  mêmes  Repréfentants 
de  la  Nation  qui  ont  le  courage  de  s’expofer  à 
la  mort  polir  défendre  l’intérêt  public  ! Au  refie 
cette  formüle  infolente  de  calomnie  n’efl  pas 
même  de  leur  invention.  Lorfqu’en  1720  FEcof^ 
fois  Law  ruinoit  le  Royaume,  voici  comment  fes 
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complices  parloîent  de  lui  dans  la  préface  de  fon 
plan  de  finance.  Ce  grand  homme  , difoit-on , a 
fait  voir  à la  France  que  Louis  XIF  y avec  V autorité 
la  plus  abfolue^  n a pu  lui  prendre  plus  quil  ne  lui 
Tejlitue  ^ aujjî  n*  a-t-il  plus  autres  ennemis  que  les 
ennemis  du  genre  humain.  Eh  bien  ! nous  braverons 
avec  courage  toutes  ces  qualifications  injurieu- 
fes  qui  deviendront  un  jour,  & peut-être  bien- 
tôt , des  titres  de  patriojifme  & de  gloire.  Que 
l’on  nous  dénonce  tant  qu’on  voudra  aux  ref- 
fentimens  d’un  peuple  féduit  ! Les  lifles  de  prof- 
cri  ption  feront  tôt  ou  tard  des  fauf-conduits 
dignes  d’envie.  Nous  n’avons  pas  paru  dans 
cette  tribune  , quand  on  nous  a fait  honteufe- 
ment  notre  part , fur  la  confifcation  de  notre 
revenu.  Mais  nous  élevons  notre  voix  quand 
on  veut  ruiner  le  peuple  , en  lui  promettant 
de  l’enrichir.  Que  ce  peuple  , dont  on  flotte 
la  cupidité  par  Eappas  d’un  papier -monnoie 
qui , loin  de  fuppléer  à l’argent , le  fera  tota- 
lement difparoître  du  Royaume  , ou  du  moins 
de  la  circulation , que  le  Peuple  nous  entende 
& qu’il  nous  juge  ! Qu’il  examine  avec  impartia- 
lité 5 je  ne  dis  pas  quels  font  fes  amis  <&  fes  enne- 
mis , le  Peuple  ne  doit  avoir  que  des  amis  ; mais 
qu’il  juge  de  quel  côté  il  verra  le  plus  d’avan^ 
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tages  ou  de  dangers.  Qu’il  comprenne  quel 
efl:  le  marché  infidieüx  qu’on  lui  propofe , Ôc 
quelles  font  les  faufles  efpérances  dont  on 
l’amufe.  Qu’il  nous  dife  s’il  fera  plus  heureux  , 
quand  ^ à la  place  du  numéraire  qui  peut  feul 
convenir  à fes  befoins  ôc  à fes  travaux , on  ne 
lui  livrera  plus  que  des  billets  qui  l’inquiéteront 
lorfqu’il  les  recevra , ôc  qui  le  ruineront  lorf- 
qu’il  voudra  s’en  deffaifir. 

Oui  qu’il  nous  dife , ce  peuple  dominateur  , 
s’il  a ledroit  d’impofer  des  loix  aux  repréfentants 
de  la  France  ; fi  c^’efl:  par  des  profcriptions  ôc  par 
des  émeutes  qu’il  doit  manifefter  fon  refped 
pour  l’hofpitalité,  en  recevant  dans  fon  feinles 
députés  de  toutes  nos  provinces  ; fi  la  France 
doit  être  concentrée  dans  la  rue  Vivienne  ; 
•fi  c’eft  par  des  rnenaces  auffi  mal- adroites 
qu’atroces  , qu’il  fe  flatte  de  commander  à la 
confiance  publique  ; s’il  fe  croit  plus  inftruit  que 
toutes  les  chambres  de  commerce  du  Royaume  ; 
s’il  compte  faire  la  loi  long  - temps  ôc  fur  - tout 
au  loin  , du  haut  de  la  terralfe  des  Feuillants , 
à l’opinion  de  tous  les  François  ; s’il  s’ima- 
gine pouvoir  alTocier  impunément  aux  agio- 
teurs , dont  il  efl;  l’organe  à fon  infçû  , d’hom 
nètes  citoyens  qui  n’ont  jamais  joué  avec  fétat  ; 


qui,  en  payant  l’impôt  abforbé  par  la  capitale^ 
ne  veulent  ni  fe  mêler  de  nos  rembourfements  , 
ni  prendre  aucune  part  au  jeu  criminel  de  l’agio- 
tage f De  quel  droit  veut -on  nous  forcer  de 
compromettre,  de  facrifier  la  nation  toute  en- 
tière , en  la  plaçant  par  l’émifTion  d’un  papier- 
monnoie  , entre  le  tréfor  public  &les  créanciers 
de  l’état  ? Hélas  ! eft-il  donc  écrit  dans  les  defti- 
nées  de  ce  malheureux  empire , que  la  libération 
même  de  nos  dettes  doive  nous  être  encore 
plus  funefte  que  la  dilapidation  de  nos  finances  ? 

Ah  ! que  le  peuple  de  Paris  fe  montre  moins 
hardi  dans  fes  opinions,  quand  il  s’agit  d’une 
queflion  d’où  dépend  le  falut  ou  la  perte  de  tout 
le  Royaume. Cette  révolution , dont  on  l’a  rendu 
l’inftrument,  doit  lui  coûter  affez  cher  dans  la 
fuite  , par  la  ruine  du  clergé  ,de  la  nobleffe , de 
la  magiftrature , par  la  fuppreffion  des  tribu- 
naux, des  compagnies  de  finances,  de  tous  ces 
grands  corps  enfin  qui  dépenfoient  annuelle- 
ment plus  de  trois  cents  millions  dans  cette 
capitale  ; oui  la  révolution  doit  coûter  affez 
cher  à Paris  , fans  qu’il  confomme  aujour- 
d’hui fon  défaftre  en  demandant  du  papier-mon- 
noie , avec  lequel  il  n’éprouvera  plus  que  les 
horreurs  de  la  famine,  au  milieu  de  quatre-^ 


vingt -trois  départements  qui  lui  lailferont  fei? 
’Affignats  5 & qui  lui  refuferont  leurs  denrées. 
Paris  doit  fe  fouvenir  de  la  terrible  leçon  de 
1720.  Nous  n’avons  pas  oublié  qu’à  cette  épo- 
que défaftreufe , ce  fut  Paris  feul  qui  ennivra 
& ruina  toute  la  France.  Hélas  ! je  prefle  dans 
ce  moment  même  de  mes.  tremblantes  mains 
plufieurs  de  ces  billets  de  Law , que  j’ai  tirés 
d’un  vafte  dépôt  5 où  l’on  a accumulé  pour  Finf- 
trudion  de  la  poflérité  , ces  gages  fîdifs  d’un 
capital  immenfe  6c  illufoire.  En  contemplant 
avec  douleur  çes  papiers , inftruments  de  tant 
de  crimes,  je  crois  les  voir  encore  couverts 
des  larmes  ôc  du  fang  de  nos  pères;  ôc  je  les  of- 
fre aujourd’hui  aux  regards  des  repréfen-^ 
tants  de  la  Nation  françoife , comme  des  balifes 
placées  fur  des  écueils , pour  perpétuer  le  fou- 
venir d’un  grand  naufrage.  ^ 

C’efl:  fous  cette  image  inftruétive  que  je  me 
retrace  à l’avance  l’inftitution  d’un  papier-mon- 
noie.  Dans  un  moment  d’abondance , cette  opé- 
ration de  confiance  feroit  peut  - être  d’autant 
plus  poffible  5 qu’elle  ne  feroit  pas  nécelfaire. 
Moins  on  auroit  befoin  de  cet  expédient , plus 
l’opinion  publique  feroit  docile  pour  l’adopter , 
parce  que  le  numéraire  fiélif  cefle  d’être  dan- 


nner  fans  dé- 
de  fauve  qui 


gereux,  lorlqu  on  peut  a chaque  înftant  le  con- 
vertir en  efpèces  d’or  ou  d’argent;  mais  dans  une 
époque  de  crife  & de  détrefle , vouloir  faire  d’un 
papier-monnoie  le  fupplément  du  numéraire  , 
c’efl:  annoncer  qu’il  ne  refte  plus  aucune  ref- 
fource  ; & fi  j’ofe  bazarder  la  feule  expreflion 
qui  rende  exadement  ma  penfée,  c’eft  dans  le 
confeil  des  pilotes  de  l’Etat,  ordc 
guifement  , le  défaftreux  fignal 
peut  ! 

Au  lieu  de  voir  ainfi  dans  l’émiffion  de  deux 
milliards  de  papier  - monnoie  qu’il  nous,  con- 
feille,  l’infaillible  avant-coureur  d’une  cala- 
mité générale  , . M.  de  Mirabeau  proclame^ 
d’avance  ce  décret  comme  le  préfage  alfùré 
de  la  profpérité  publique.  Il  nous  préfente  la 
circulation  du  papier  - monnoie  , comme  l’un 
des  fondements  de  la  grarideur  de  l’Angle- 
terre ; & il  obferve  que  ce  numéraire  fidif  ne 
fçauroit  faire  renchérir  parmi  nous  ni  les  den- 
rées ni  les  marchandifes , puifque  le  pain  & les 
étoffes  communes  font  à meilleur  marché  en 
Angleterre  qu’en  France. 

Combien  de  réponfes  difPérentes  nous  pou- 
vons faire  à cette  objedion  de  M.  de  Mira- 
beau ! D’abord  il  n’exifte  aucun  papier  - mon- 
noie 


jnoîe  en  Angleterre  ; & nous  n’attribuons  le 
renchérifîement  inévitable  des  denrées  , qu’à 
la  circulation  d’un  papier  forcé.  Les  billets  de 
banque  ou  de  l’échiquier  font  payables  à vue, 
& les  capitaliftes  les  conlervent  dans  leur  porte- 
feuille, pour  jouir. des  intérêts  qui  y font  atta- 
chés, D’ailleurs,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
ces  effets  publics  s’élèvent  à la  fommé  de  deux 
milliards,  comme  on  ofe  nous  l’affirmer  fur  la 
foi  des  agioteurs,  dont  l’avidité  femble  réelle- 
ment être  tombée  en  démence.  Les  deux  con-^ 
'fejjeurs  d*Etat  qui  règlent  les  opérations  de  la 
banque  , fçavent  feuls.le  fecret  du  nombre  de^ 
billets  qui.  circulent  en  Angleterre.  Mais  les 
conjectures  les  plus  raifonnables , portent  à 
croire  que  leurémiffion  ne  s’élève  pas  au-delTus 
de  trois  cents  millions  tournois.Tous  les  billets 
de  banque  étant  payables  à vue,  les  tréforiers  de 
jcet  établiffement  font  obligés  d’avoir  toujours 
en  caifle  une  fomme  très-confidérable , pour 
acquitter  en  argent  les  divers  effets  qui  leur 
font  préfentés.  Cet  argent  toujours  ftagnant  efi 
retiré  de  la  circulation  ; & il  en  réfulte  que  fa 
difparution  empêche  les  renchériffements  que 
devroit  produire  Texceffive  abondance  du 
numéraire  effectif  ou  fictif. 

Opin,  de  V Ab,  Maury  fur  les  Affign,  E 
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D’ailleurs  rinduftriè  & les  machines  dlmî-» 
nuant  infiniment  les  frais  de  la  main- d’oeuvre  ^ 
<Sc  employ  utilement  les  enfants  dès  leur  plus 
bas  âge,  en  Angleterre  , y entretiennent  les 
étoffes  communes  à bas  prix;  niais  on  n’a  ja- 
mais regardé  la  circulation  du  papier  libre , 
comme  l’une  des  caufes  qui  influent  fur  la  va- 
leur des  marchandifes.  Quant  au  prix  du  pain, 
qui  efl:  communément  d’affez  mauvaife  qualité 
en  Angleterre  , les  Anglois  en  confomment 
beaucoup  moins  que  nous.  Le  bled  doit  être 
au  refie  plus  abondant  parmi  ces  infulaires  , 
qu’il  ne  l’efi  en  France  , parce  qu’outre  la 
perfefiion  de  leur  culture , leurs  terres  ne  pro- 
duifent  que  du  bled,  à l’exception  des  forêts  & 
des  prairies , au  lieu  que  la  fixième  partie  de  notre 
territoire  efi  couvert  de  vignobles.  L’exemple  de 
l’Angleterre  ne  prouve  donc  rien  en  faveur  du 
papier-monnoie. 

M.  de  Mirabeau  prétend  que  la  conflîtutïon  ejl 
renverféc^  le  défajlre  inévitable  ^ la  France  en  dijfo^ 
Imîon^Jl  la  vente  des  biens  nationaux  ne  s^ effectue 
-pas  imnianqüahlennenté\\.V[é de  croire 
à cette  prophétie.  La  vente,  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  diminueroit  la  mafle  des  impôts,  de  toute 
la  différence  qui  exifie  entre  leur  produit  & les 
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mtérêts  de  la  dette  que  cette  aliénation  Acquit- 
teroit.  Je  n’obferverai  pas  d’abord  que  cette 
diminution  feroit  étrangement  compenfée  par 
les  frais  du  culte  qui  tomberoient  ainii  à la 
charge  du  tréfor  public.  Mais  je  déclare  hau- 
tement à M.  de  Mirabeau  , que  le  fort  d’une 
bonne  confhtution  ne  fçaurôit  tenir  à une  fi 
foible  portion  de  la  dépenfe  publique.  Il  eft 
fouverainement  impolitique  de  tromper  le  peu- 
ple fur  une , vérité  que  le  Comité  de  Confh- 
tution  a enfin  avouée  : fçavoir,que  notre  nou- 
veau gouvernement  ne  fera  point  du  tout  éco- 
nomique. On  a perfuadé  aux  contribuables  que 
les  impofitions  feroient  diminuées  ; il  efl;  de 
toute  évidence  5 au  contraire  , qu’il  faut  les 
augmenter. 

' On  ne pourrolt pas^  félon  M.  de  Mirabéau , dîf- 
puter  fur  la  valeur  réelle  de  nos  Affignats^  fi  Vçn 
ne  contefloh  pas  au  fond  la  valeur  des  im^ 
■meubles.,  dont  l’ aliénatiori  efi  projettéel  ie^ïQnàs 
ade  de  cet  aveu  de  mon  adverfaire  ; il  récon- 
noît  donc  enfin  que  le  fort  des  Affignats  dépend 
de  la  valeur  éventuelle  des  biens  affeétés  à leur 
amortifîement?  & je  lui  demande  comment  nous 
pouvons  décréter  des  affignats  pour  deux  mil- 
liards 5 avant  d’avoir  évalué  leur  hypotheque  ? 
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Si  nous  nous  occupions  fagement  de  cette  eftî- 
mation  , il  nous  fer  oit  facile , avant  qu’elle  fût 
terminée , de  découvrir  des  moyens  efficaces 
pour  nous  préferver  d’un  remède  fi  dangereux. 

1/ faut  convenir  ^ ajoute  M.  de  Mirabeau,  ow 
qü^un  ajjignat  & une  -portion  équivalente  de  biens 
nationaux , efl  la  même  chofe  , ou  que  la  dette 
nationale  efl  impoffihle  à acquitter  d'' aucune  manière 
par  ces  memes  hiens.Y  oWk  certes  une  étrange  ma- 
nière de  raifonner!  Ne  peut  on  employer  les 
biens  nationaux  à acquitter  une  portion  équiva- 
lente de  la  dette , fans  l’intermède  convulfif  des 
AlTîgnats  forcés  ? C’efl:  précifément  parce  que 
l’Aflignat  doit  repréfenter  une  portion  équiva- 
lente de  ces  biens,  qu’il  ne  peut  pas  faire  l’officè 
de  monnoie , tant  que  leur  valeur  refiera  indé  - 
terminée!  Eh  ! quand  déterminera-t-on  cette  va- 
leur? Nous  n’y  avons  pas  même  encore  penfé. 
Nous  n’avons  établi  aucune  balance  exade 
entre  ces  immeubles  6c  les  Affignats.  Une  hy- 
pothèque vague  n’eft-elle  pas  une  hypothèque 
nulle  ? 

S’il  faut  en  croire  M.  de  Mirabeau,  nos  AJfi- 
gnats  font  une  création  nouvelle  qui  ne  répond  à 
aucun  terme  ancien.  Le  mot  efl:  nouveau , la  chofe 
ne  l’efl  pas.  L’ancien  papier-monnoie  de  la  Pen*- 
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/ylvanie  étolt  une  véritable  délégation  fur  del 
immeubles , Sc  fon  hypl>thèque  étoit  infiniment 
plus  sûre  que  celle  de  nos  Afiignats.  Le  pa- 
pier-monnoie  de  Penfylvanie  a cependant  perdu 
vingt-cinq  pour  cent , dans  le  moment  même 
où  on  pouvoit  le  convertir  en  proprié tés  fon- 
cières.  La  vente  de  rifle  de  la  province  dans  la 
Délaware  peut  nous  fournir,  à cet  égard,  des 
exemples  inftruêlifs , fans  remonter  au-delà  de 
l’époque  de  1781. 

Qil^ efi~ce  qui  canjiitue.  h prix  des  métaux-mon~- 
noie?  s’écrie  M.  de  Mirabeau;  ceji  l^r  valeur 
intrinsèque  & leur  faculté  repréfentative  qui  ré- 
fulte  de  cette  valeur.  Je  fçais  gré  à mon  adverfaire 
de  faire  ici  un  aveu  que  je  lui  aurois  pourtant 
arraché  avec  deux  fyllogifmes , s’il  fe  fût  obf- 
tiné  à s’y  refufer.  Il  reconnoit  donc  que  la  fa- 
culté repréfentative  réfuîte  de  la  valeur  intrinsè- 
que f Cette  faculté  augm.ente"t-elle  dans  la 
monnoie  fa  valeur  métallique  ? C’efi  un  pro- 
blème très-difficile  à réfoudre.  Mais  il  y a en- 
core une  autre  donnée  très-importante  dont 
M.  de  Mirabèaii  a foigneufement  évité  de  par- 
ler : c’efi  la  certitude  qu’on  peut  fe  procurer  aifé- 
ment  du  titre  des  métaux-monnoies,  & l’extrême 
difficulté  dé  faire  circuler  une  monnoie  altérée- 
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Aiirefte,  les  combinaifons  miiltipHées  qu’exige^ 
roit  la  foktion  de  ce  problème,  fuffifentpcur 
prouver  que  l’excédant  du  prix  des  métaux-mon- 
noyés  ou  monnoy ahlcs  ^ flir  leur  valeur  intrinr 
kque  5 efl  très-peu  confidérable.  Si  cet  excédent 
étoit  plus  fenfible , on  le  détermineroit  aiféinent. 
J’ai  dit  des  me  taux -monnaye' s ou  monncyakks  ^ 
parce  que  les  métaux  en  lingots  font , pour  le 
commerce,  la  véritable  & la  feule  monnoie;  <3c 
c’efl  dans  cette  hypothèfe  que  j’invite  M.  de 
Mirabeau  à attaquer  le  problème  qu’il  s’eü  fi  lé- 
gcremeiit  chargé  de  réfoudre , quand  il  voudra 
fe  prévaloir  du  principe  qu’il  paroît  avoir  adopté 
fans  réflexion. 

Lorfqu’il  compare  les  Aflignats  aux  billets  de 
banque  ou  aux  lettres-de-change , auxquelles 
on  donne  crédit  dans  le  commerce,  il  oublie 
que  les  papiers  d’une  circulation  libre  peuvent 
non-feulement  fe  foutenir  au  pair,  non-feule- 
ment remplacer  le  numéraire , mais  qu’ils  ga- 
gent fouvent  fur  les  métaux  eux-mcmes,  fans 
que  l’on  doive  en  rien  conclure  en  faveur  des 
papiers -.monnoie  donVle  cours  ëft  forcé. 

Quel  eft  le  créancier ^ ajoute  M.  de  Mirabeau, 
qui  ne.  trouve  pas  fes  écus  furement  placés  6*  repré- 
fintés  très  valahleniem y quand  Hs  çnt  pour  hypox 
■^kèciue  un  équivalent  en  propriétés  foi: aères?  xCi 


Je  vous  arrête , Monfieur  de  Mirabeau.  Je  ne 
dois  pas  infifter  fur  une  vérité  généralement 
reconnue , Sc  dont  vous  conviendrez  vous- 
même  : c’efl:  qii’ane  hypothèque  n’efl:  jamais 
regardée  comme  fare,  que  lorfqu’elle  eft  affife 
fur  des  immeubles , d’une  valeur  très-fupérieure 
à la  créance  dont  ils  répondent.  Ce  principe 
élémentaire  appartient  au  catéchifme  de  l’éco- 
nomie politique.  Mais  je  vous  dirai  que  vous 
argumentez  toujours  d’après  une  tranfadion 
libre,  quand  il  s’agit  d’une  tranfadion  forcée, 
& que  vous  ne  pouvez  rien  conclure  de  l’une 
à l’autre.  J’ajouterai  que  les  plus  folides  con- 
trats font  encore  infiniment  éloignés  de  la  pro- 
priété aduelle  du  numéraire. 

Je  regarde^  dit  M.  de  Mirabeau,  tout  homme 
pouffe' par  r intérêt  à prêcher  une  défiance  qui  dé- 
prife  les  Affignats  comme  plus  coupable  envers  la 
fociétéj  que  celui  dont  la  main  criminelle  dégrade 
les  métaux  & altère  leurs  titres.  Je  me  laffe  ici  de 
vous  réfuter , je  vais  vous  traduire , pour  rendre 
plus  intelligibles  toutes  vos  bravades  patrioti- 
ques. Voici  donc  ce  que  fignifie  cette  brufque 
incartade.  Je  regarde  tout  homme  qui  avertit  fies, 
concitoyens , que  Von  cherche  à répandre  parmi 
eux  une  monnoie  réellement  dégradée  j - comme 
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plus  coupable  envers  la  focîcté  que  le  faux  mon- 
noyeur  lui-meme.  Or  , je  VOUS  le  demande  : 
quand  même  celui  qui  révèle  un  pareil  danger 
feroit  poufle  par  l’intérêt  5 qu’importent  fes  mo- 
tifs, pourvû  qu’il  raifonne  avec  jufleffe  , de  qu’il 
ne  demande  jamais  aucune  confiance  fur  parole  ? 
Loin  d’être  coupable , il  efl:  réellement  utile  à 
la  fociété.  Il  vous  dit  qu’il  faut  juger  les  Aflignats 
par  leur  valeur  intrinsèque,  avant  de  les  décré- 
ter, parce  que  ce  fera  par  leur  valeur  intrinsèque 
que  le  commerce  les  appréciera  dans  la  circula- 
tion. Eh  bien  ! c’efl:  moi  qui  veux  être  cet 
homme  que  vous  croyez  intimider  en  le  rabaif- 
fant  au-deflbus  des  faux-monnoyeurs.  Eft-il  un 
mauvais  citoyen,  celui  qui  met  l’Alfemblée  na- 
tionale en  état  de  juger  d’avance  de  fes  opéra- 
tions par  leurs  réfultats  ? Eft-il  un  mauvais 
citoyen  , celui  qui  veut  prévenir  un  défaftre 
public  ? Eft-il  un  mauvais  citoyen,  celui  qui  pré- 
fente toujours  fes  raifons  en  expofant  fon  avis 
dans  nos  délibérations , de  qui  ne  voue  pas , aux 
projets  de  M.  de  Mirabeau , ce  refped  de  foumif* 
fion  de  de  filence  que  commanderoient  à peine 
les  décrets  du  corps  légiflatif  ? Ce  n’eft  plus  à 
des  hommes  raifonnables  que  vous  parlez. Vous 
oubliez  que  je  fuis  là , de  que  je  vais  vous  ré- 
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pondre  quand  vous  vous  permettez  de  pâ-M 
reilles  inculpations  contre  ceux  de  vos  col- 
lègues qui  n’adoptent  pas  vos  nouvelles  op^ 
nions.  Vous  les  dénoncez  aux  tribunes  avec 
une  véhémence  oratoire  qui  vous  aflure  leurs 
fulFrages  , mais  qui  ne  vous  en  promet  aucun 
autre  ; Sc  quelle  que  foit  aujourd’hui  notre  dé- 
cilîon  5 je  vous  cite  à mon  tour  aux  tribunes, 
&:  je  les  invite  à ajourner  feulement  la  queflion 
pendant  trois  mois.  Je  me  foumets  d’avance 
à leur  jugement  dans  trois  mois , fi  l’émiffion 
des  deux  milliards  d’Affignats  que  vous  de^- 
mandez , eft  décrétée.  Ofez  leur  adrefler  loya- 
lement le  même  déh. 

Vous  ipÉétendez  que  les  efpèces  fe  font  ca- 
chées 5 fans  que  le  papier  s’en  foit  mêlé  ? Et  moi 
je  dis  que  le  numéraire  n’a  difparu  d’une  manière 
vraiment  alarmante,  dans  la  Capitale  & dans 
les  provinces , que  depuis  le  moment  où  les 
billets  forcés  de  la  caiife-d’efcompte  font  venus 
prendre  fa  place.  Les  mêmes  villes  de  commerce 
qui  en  avoient  folllcité  l’émiffion,  com.me 
des  malades  impatients  & effrayés  imploient 
touslesrémèdes,  ont  enfin  jugé  ce  papier-mon- 
noie  par  fes  effets;  leurs  nombreufes  adreffes 
d’oppofitions  , que  nous  n’avons  pas  fans  doute 
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finéanties  en  refufant  de  les  Tire , quoique  nous 
les  euffions  provoquées , font  une  éloquente 
amende  honorable  de  l’imprudent  défefpoir 
qui  leur  avoit  didé  leurs  pétitions  en  faveur  des 
Affignats  forcés. 

Il  paroît  au  refie  infiniment  fimple  à M.  de 
Mirabeau  , que  le  papier-monnoie  perde  far 
Pargent,  puifque  l’argent  éprouve  lui-même 
cette  dépréciation,  lorfqu’on  veut  le  convertir 
en  or;  &il  croit  bien  confoler  d’avance  les  por- 
teurs d’ Affignats  de  la  perte  inévitable  qui  leur 
efl  deftinée , en  obfervant  qu’à  Paris  les  louis  ga- 
gnent trente  fols  la  pièce  quand  on  les  échange 
avec  des  écus.  Mais,  efl-il  bien  vrai  qye  les  écus 
perdent  dans  le  commerce  ? Ne  font-ife  pas  reçus 
par-tout  félon  la  valeur  de  leur  titre  f Efl- on 
obligé  de  faire  des  payements  en  or  ? Non, fans 
doute.  Les  monnoies  d’or  font  une  efpèce  de 
luxe  de  numéraire  dont  on  peut  très-bien  fe 
paffer.  On  ne  les  achette  que  dans  la  capitale , & 
peut-être  dans  trois  ou  quatre  villes  du  royaume 
où  elles  rendent  plus  faciles  les  fréquents  tranf- 
ports  des  fommes  confidérables.  M.  de  Mira- 
beau ne  peut  donc  pas  mieux  nous  prouver  la 
pénurie  de  fes  moyens  , qu’en  fe  prévalant 
d’une  pareille  comparaifon.  G’eft  la  défiance 


qui  fait  échanger  le  papier -monnoie  contré 
Targent;  & le  porteur  du  papier  expie  fa  crainte 
en  fubiffant  une  dépréciation  , lorfqu’il  veut 
fe  procurer  des  écus.  C’efl:  au  contraire  la  feule 
commodité  qui  fait  échangèr  l’argent  contre 
l’or;  Sc  la  commodité  fe  paye  alors  comme 
une  véritable  fantaifie  , fans  que  l’on  puifle 
en  conclure  que  l’argent  eft  en  perte  relative- 
ment à l’or.  Il  ne  s’agit  plus  dans  cet  échange 
de  la  valeur  commerciale  des  métaux , mais 
uniquement  d’une  flmple  préférence  que  l’on 
donne  ‘à  une  monnoie  fur  l’autre. 

M.  de  Mirabeau,  qui  ne  néglige,  comme 
on  le  voit,  aucun  des  petits  fophifmes  dont 
il  peut  s’entourer  pour  défendre  fon  opinion, 
préfente  quelquefois  comme  des  preuves  de  fon 
fyflême  les  objeébons  même  qui  le  renverfent. 
Que  prouve  contre  les  Ajjignats  ^ dit-il , cette  di- 
feue  de  numéraire  dont  le  public  fouffre  ? Elle 
ne  prouve  autre  chofc  /mon  que  leur  fervice  nejl 
pas  divifé.  Mais  de  bonne  foi  oferoit-on 
donner  au  papier  les  divifîons  de  la  monnoie 
elle  - même  ? Si  les  Affignats  repréfentoient 
de  petites  fommes  de  vingt-cinq , & même  de 
douze  livres,  comme  on  nous  l’a  propofé  , 
iis  atteindraient  alors  les  dernières  clalTes  du 
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peuple.  Les  falaires  des  ouvriers  ne  feroîent 
plus  payés  qu’en  papier  ; 6c  vous  alumeriez  une 
guerre  civile  dans  le  royaume , par  la  fimple 
cmiffion  de  ces  Aflignats  fur  lefquels  tous  les 
feommes  de  journée  fubiroient  une  perte  iné- 
vitable quand  ils  voudroient  acheter  des  denrées. 
L’âmour  facr é du  peuple  vient  continuellement 
figurer  dans  vos  difcours.  Je  le  cherche  dans 
votre  cœur,  je  le  cherche  dans  vos  princi- 
pes ; 61c  je  vous  accufe  hautement  d’être  l’en- 
nemi du  peuple  , d’attenter  facrilégement  à la 
fubfiflance  , fî  jamais  vous  faites  décréter  un 
Papier-monnoie  dont  les  valeurs  foient  alfez 
divifées  pour  payer , c’efl-à-dire  , pour  voler, 
les  journées  de  la  clalfe  indigente.  Quel  fe- 
roit  le  réfultat  de  cette  divifion  de  fervices  mo- 
nétaires  en  papier  forcé  , que  vous  avez  l’in- 
croyable barbarie  de  regretter  ? Le  numé- 
raire difparoîtroit  abfolument  devant  des  Af- 
fignats  qui  le  remplaceroient  alnfi  pour  les 
plus  petites  fommes  ; 6c  ce  feroit  à cette  épo- 
que terrible  où  le  peuple  ne  verroit  plus 
un  écu  , qu’il  jugeroit  en  connoilfance  de 
caufe^entre  vos  principes  6c  les  miens. 

Je  fuis  confondü , je  l’avoue , de  l’intrépw 
dite  avec  laquelle  M.  de  Mirabeau  affirme. 
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qu^on  achette  aujourd'hui  avec  uh  ajjignat  de  deux 
cents  livres  toutes  les  chofes  dont  la  valeur  en  ejpèces 
étoit  de  deux  cents  livres  avant  la  création  dès 
ajjîgnats  y & que  le  vendeur  au  farplus  tient  compte 
de  tintéret  des  ajjignats  fans  aucune  difficultés 
Dites  que  l’on  paye  fes  dettes  avec  des  afli- 
gnats,  en  vertu  du  décret  qui  force  le  créancier 
de  les  recevoir  ; mais  n’infültez  point  à votre 
propre  raifon , en  afsûrant  que  les  affignats  Te 
foutiennent  au  pair  dans  les  achats  libres. 
-Toutes  vos  formules  oratoires  ne  nous  ébloui- 
ront pas  fur  la  dépréciation  évidente  d’un  pa- 
pier qui  ne  peut  perdre  contre  le  numéraire  , 
comme  vous  êtes  forcé  d’en  convenir  vous- 
même  5 fans  perdre  auffi  - tôt  côrftre  les  mar- 
chandifes.  Ici , je  me  lalTe  de  réfuter , je  ne 
' dis  pas  M.  de  Mirabeau,  je  n’en  ai  plus  befoin^ 
mais  fes  partifans  qui  tiennent  plus  que  lui  à fés 
principes.  Je  vais  donclui  répondre  d’uné  autre 
manière  , en i citant  fes  propres  paroles,  âoàt 
chacun  de  nos  auditeurs  pourra  demandér 
► compte  à la  bonne  foi.  Je  fçàis  hïen^  dit-#, 
que  les  affignats  ont  tort  de  fe  foutenir , puifqUe 
nos  infaillibles  rdiformeurs  afsûrent  quils  doivent 
perdre  ; mais  ce  nefl  pas  ma  faute  & je  ra- 
conte les  chofes  comme  elles  foiiuJJ<dJk  ce  q[ùe 
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Mi  de  Mirabeau  a dit,  écrit  & imprimé.  Les 
perfonnes  qui  ne  l’ont  ni  lu,  ni  entendu , auront 
de  la  peine  à le  croire.  Mais  ce-  nefl  pas  ma 
faute  J je  raconte  les  choses  comme  elles  font.  Ce 
n’eft  pas  ma  faute , fi  tous  les  juges  impartiaux 
.de  la  queftion,  fi  les  partifans  même  des  alfi- 
gnats  ont  penfé  que  M.  de  Mirabeau  avoit 
porté  un  coup  mortel  au  papier-monnoie  dans 
cette  Afîemblée , par  la  foiblefle  des  moyens 
qu’il  nous  a préfentés  pour  défendre  fon  opinion. 
Ce  n’eft  aflurément  pas  ma  faute , fi  en  nous  ex- 
pofant  fes  raifons  de  tribunes,  qui  ne  pouvoient 
convaincre  perfonne  , il  nous  a laifîe  ignorer 
les  arguments  fecrets  qui  ont  pu  le  fubjuguer 
lui-même.  La  confiante  oppofition  qu’il  nous 
avoit  montrée  depuis  plus  d’un  an  pour  toute 
efpèce  de  numéraire  fidif , étoit  fans  doute  ap- 
puyée dans  fon  efpritfur  des  principes  trop  domi- 
nants, pour  qu’il  ait  pu  mafquer  parfaVhéto- 
^ rique  l’embarras  où  il  s’efi  trouvé , quand  il  a 
voulu  changer  tout-à-coup  de  dodrine.  Enfin 
ce  n’efi  pas  ma  faute , fi  tous  les  commer- 
çants honnêtes , auxquels  on  demande  le  prix 
: de  leurs  m.archandifes , donnent  un  démenti 
formel  à M.  de  Mirabeau  , en  répondant  aufifi- 
,tôt  aux  achetteurs  jpar  cette  queftion  qui  fup- 
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pôfe  évidettiment  deux  prix , & par  Confeqüeüf 
la  dépréciation  des  Affignats  : Comment  me 
payere^  - vous  ? Sera- ce  en  argent  ? Sera-ce  en pet^ 
pier  ? 

Il  n’y  auroit  fans  doute  qu’une-  feule  opiniori 
dans  cette  Aflemblée , comme  dans  le  com- 
merce 5 fur  là  dépréciation  trop  réelle  des  af^ 
fignàts , & fur  le  terrible  danger  d’en  mettre 
pour  deux  milliards  en  circulation  , fi  la  crife 
de  nos  finances  nous  laiffoit  le  choix  des  moyens 
dé  régénération  les  plus  fages  & les  plus  doux* 
Tout  le  monde  convient,  tout  le  monde  fent 
du  moins  qu’une  telle  émifiion  de  numéraire 
fidif  efl:  une  véritable  calamité  publique.  Mais 
c’efl  un  mal  néeeffaire  , nous  dit-on  ; & fi  vous 
rejettez  l’expédient  défaflreux  du  papier-mon- 
noie , que  mettrez-vous  donc  à la  place  ? Ce 
que  je  mets  à la  place  ? Mais  s’il  efl  démontrd 
que  le  papier-monnoie  feroit  un  fléau  national , 
ne  faut-il  pas  d’abord  renoncer  à cette  , ref 
lource  avantd’en  examiner  aucune  autre.  Ce  que 
je  mets  à la  place  ? Eh  ! que  voulez-vous  que 
je  mette  à la  place  d’une  bête  féroce  qui  va  me 
dévorer  ? Ce  que  je  mets  à la  place  ? Sommes- 
nous  donc  réduits  à ne  pouvoir  plus  choifir 
qu’entre  des  calamités,  ôc  à tirer , pour  ainfi  dire, 
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âu  fort  de  l’uriie  du  deflm , le  mode  fatal  de  iioî 
défafires  ? Ce  que  je  mets  à la  plate  ? J’y  mets 
votre  patriotifme,  j’y  mets  vos  lumières,  j’y 
mets  un  plan  de  finance  que  j’ai  conçu,  j’y 
mets  virigt  autres  plans  de  finance  que  je 
çonnois,  Ôc  qui  renferment  tous  des  idées  lu- 
mineufes  ôc  des  projets  utiles  ; j’y  mets  fur-tout 
la  déclaration  très  - expreffe  , qu’en  difcutant 
depuis  plus  d’un  mois  la  qüeftion  du  papier- 
monnoie,  nous  nous  fommes  bornés  à cet 
unique  moyen  de  reftauration^  ôc  que  nous 
nous  flattons  peut-être  d’avoir  épuifé  toutes 
les  combinaifons  de  falut  public,  tandis  que 
nous  n’avons  pas  même  encore  abordé  la  dif- 
cuflTion  des  véritables  moyens  qui  doivent  ré- 
générer nos  finances.  Ce  n’est  point  un  nou- 
veau numéraire  de  'circulation , mais  fimple-' 
ment  un  mode  de  libération  que  la  France 
attend  aujourd’hui  de  nous.  Les  AlTignats-mon' 
noie  ne  font  donc  pas  nécelTaires.  Si  nous 
en  décrétions  inconfidérément  rémilfion  pour 
deux  milliards , nous  cfevrions  prévoii*  dès  au*- 
jourd’hui  qu’après  avoir  parcouru  tout  le  royau- 
me, après  avoir  éteint  frauduleufement  fur  leur 
route  une  multitude  innombrable  d’engage- 
ments particuliers  qu’ils  n’étoient  pas  delHnés 
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à acquitter  , nos  Affignats  revîendroient  châr-fc 
gés  de  tous  ces  crimes  mutiles  au  tréfor  pu-^ 
blic  jOÙ  la  Nation  feroit  obligée  de  les  recevoir 
pour  comptant  3^  à la  hauteur  primitive  de  leui^ 
titre,. 

‘ Eh  r qui  pourroit  contempkr  fens  ef&oi  cette 
longue  chaîne  de  défaftres  que  leur  circulation 
étendroit  fur  toutes  nos  Provinces  ? Sortons  dé 
éette  enceinte  fuivons  le  cours  des  aflignaW 
dans  toutes  tes  claffes  dé  la  fociçté , fi  nous 
voulons  évaluer  d’avance  tes  ravages  dont 
elles  fdnt  menacées.  Placez  donc  les  alEgnats^ 
entre  le  Roi  Sc  les  Peuples  ^ les  impôts  ne  fe- 
ront plus  payés  qu’en  papier  l vous  ne  verrez 
plus  arriver  aucune  contribution  en  numéraire 
au  Tréfor  de  l’Etat.  Le  Gouvernement  fubira. 
toute  la  dépréciation  dés  Affignats  pour  fes  con- 
vertir en  argent  ^ quand  il  faudra  payer  la  foldê 
deMroupes  êc  les  difpendieufés  confommations 
qui  font  à fa  chaige ..Entre  le  débiteur  <&;re  créan- 
cier, le  papier  - monnoîé  légitimera  la  banque- 
route ; & tous  tes  Citoyens  qui  vivent  dé  léurs 
rentes  pécuniaires  feront  inévitablement  ruinés. 
Entre  le  confommateur  Sc  le  propriétaire  j les  At 
fignats  feront  promptement  haufler  le  prix  dès 
dénréesi  Sc  oa  les  ramènera  toujours , dans  les. 

F . 


S:z: 

tranfaÆIoftS  ^libres,  à leur  valeur -aduelle  & 
t^eâÎYe.  Entre  le  Manufadurier  ôc  les  ouvriers^ 
les  Affignats  forceront  de  renchérir  les  prix  de 
la. main- d’œuvre  ; votre  commerce  ne  pou- 
vant plus  foutehir  la  concurrence  avec  les,  ^ 
Eabriqiies  étrangères.  , fera,  <iès-lors  anéanti. 
Enfin  entre  les  François  ôc  les  autres  Nations.- 
de  l’Europe  5 votre  Papier-monnoie  ne  vous 
tenant  jamais  lieu  de  numéraire  5 fera  for- 
tir  tout  l’argent  du  Royaume  5 <&  vous  ifolera 
ainfi  dans  vos  .relations  commerciales  avec  tout 
l’Univers.  , 

_ Je  reçohnois  toutefois  avec  douleur  que  la 
perception  de^  impôts  étant  altérée  depuis  plus 
d’une  année  le  ferviee  public  exige  une  nou-, 
yelle  émiflTion  d’Affignats;  mais  le  befoin  feul  ôc. 
le  befoin  le  plus  impérieux  doit  nous  dider  la  d( 
libération  qui  en  déterminera  la  quotités 
que  ,ce  Décret  provifoire  fera  rendu  5 nous 
yrons  nous  occuper  fans  aucun  délai 
reftauration  définitive  des  finances.  Ici , 
fieurs  y je  crains,  je  l’avoue,  que  les  meiures 
de  prudence  dont  je  dois  vous  faire  hom- 
Jans  ce  moment , ne  foient  regardées 
par  la  prévention  ^ comme  des  moyens  dila- 
toires , comme  des  refTources  équivoques  ou 
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éloignées  , Si  que  rimpatience  de  votre  pa- 
triotifme  même  ne  vous  précipite  brufque- 
ment  vers  une  décifîon  que  je  ne  crois  pas 
encore  fuffifamment  approfondie. 

Cependant  je  braverai  fans  cjainte  les  inter- 
prétations de  la  malveillance  5 &:  les foupçons  de 
refprit  de  parti.  J’ai  rédigé  un  plan  de  liqui- 
dation pour  libérer  l’Etat  de  la  dette  non  conf- 
tltuée.  Je  connois  plufîeurs  autres  projets  fur  la  ' 
même  matière.  Chacun  de  ces  fyflêmes  indique 
des  opérations  utiles  qu’il  e fl;  facile  d’amalgameif 
les  unes  aux  autres^  pour  former  ^.de  toutes  ce^ 
combinaifons  particulières  ^ un  réfukat  unique 
& lumineux.  Mais  il  efl  impoffible  de  vouç 
préfenter  à cette  tribune  des  plans  qui  fuppo- 
fenttQus  des  calculs,  dont  la  vérification  n’eft 
pas  faite  encore , & qui  n’étant  appuyés,  fuf 
aucune  autorité  , ne  fçaiiroient  vous,  infplreï 
aucune  confiance.  Vous  êtes  dans  l’ufage  de 
ne  recevoir  que  par  rorgane.d’un  Comité  les 
projets  de.  décrets  importants  qui  font  fournis 
à vos  délibérations.  Si  vous  voulez  inftîtuei; 
dès  aujourd’liui  un  Comité  chargé  de  djf- 
çuter  tous  les  moyens  de  liquidation  relatifs  à 
la  dette  non  confti tuée , huit  jours  de  travaii 
fiÆront  à cette  grande  difçuffion.  Un  ajoux^ 


nement  fî  court  ne  mè  paroît  flifceptible  d’au- 
cun înconvénîenti  au  lieu  que  la  précipitation 
'nous  expofe  à des  dangers  réels , & peut-être, 
à des  malheurs  irréparables* 

Ce  n’éft  pas  à mai  qu’il  faut  s’en  prendre  , 
ifï , en  nous  bornant  à un  feul  mode  de  li- 
bération, nous  n’avons  difcuté  depuis  un  mois 
que  k trompeufe  reflburce  des  Affignâts*  On 
auroit  rappelé  à l’ordre  les  Orateurs  qui  fe- 
roient  venus  nous  propofer  une  autre  forme- 
de  liquidation.  Les  efprîls  font  trop  fatigués  . 
dans  ce  moment , pour  qu’on  püiffe  appeler 
leur  attention  fur  un  plan  très-vade , fur  un 
plan  compliqué  ^ fur  un  plan  qui  exige  fur-tout 
des  détails  abftraits.  Il  fàudroit  d’ailleurs  avoir 
une  bien  étrange  préfomption  , pour  ofer  vouS' 
foumettre  un  pareil  projet , avant  qu’il  vous 
foit  recommandé  par  le  fliffrage  dé  vos  Com- 
mîlTaires.  Remarquez  , Meffieurs  ,,  que  votrC' 
délibération  va  finir  par  où  elle  dévoit  com- 
mencer. Il  auroit  fallu  inffituer  d’aborcb  le 
Comité  que  je  f@lliçite  , & prendre'  pour- 
baie  de  difcuiïion  un  rapport  impartial  de  rai-- 
fonné  fur  tous  les  expédients  dé  libération  , aiv 
lieu  de  vous  borner  au  parti  exclufif  & extrêmo 
dé  décréter  une  émiffion  d’Afîigaats-monnoi^ 


fcôur  ta  tomixie  'deux  miUiardsi  M.  de  J 
tefquiou  a fait  plus,  qu’on  ne  lui  demandoit  ^ en  * 
nous  propoîant  ce  modefiniftre ,,  qu’il  n’a  celle 
de  reproduire , fous  différentes  formes  depuis 
dix  mois.  Son  fyftême  fut-  rejetté  avec  rrn-, 
dignationla  plus  unanime  ^ là  première  fois  qu^il 
texppfà  au  ^Comité  des.  dix.  Vous  avez  conf^. 
tamment  manifefté  la  même  oppofitîon  torf* 
qu’il  a infifté  avec  une.  fi  édifiante  perfévérance 
pour  vous  le  faire  adopter.  M.  de  Montéfquiou 
ne  s’ell  point  rebuté  ; il  a enfin  réufli  à engager 
la  délibération;  & pittvient  à éblouir  cette 
Affemblée  par  fes  paradoxes^  le  Décret  qu’il 
vous  demande  rétablira  les  finances  des  agio- 
teurs 5 en  ruinant  les  vôtres.  Je  vous  rappelle 
donc  5 MelTieurs,  à vos  propres  ufages  , pour 
écarter  préalablement  tous  ces  égoïftes  fpécu** 
lateurs.  Vous  n’avez  jamais  délibéré  fur  aucune 
matière  importante  ,\_que  d’après  le  vœu  d’un 
Comité.  Vous  avez  inftitué  des  Comités  toutes 
les  fois  qu’ils  vous  ont  été  indiqués  , Ôc  fou- 
Vent  pour  les  intérêts  les  plus  perfonnels.  La 
libération  de  la  dette  non  conftituée  ell  la 
grande  affaire  de  tout  le  Royaume.  Si  laprO- 
pofition  que  je  vous  foumets  fur  la  foi  de  vos 
maximes  les  plus  confiantes  y devoit  être  re- 


j^ttée  5 j’eû  demanderoîs  du  moins  à celté 
Aflemblée  5 afin  que  le  Peuple  qui  m^écoute 
s’en  fouvînt  dans  quelques  mois  ; Ôc  en  cédant 
âinfi  à regret  à la  néceflité  où  je  ferois  ré- 
duit d’opter  entré  les  Affignats-monnoie  Ôc  les 
Quittances  de  finance  , j’adopteroîs  , avec 
quelques  amendemens  ^ le  projet  de  décret 
de  M,  Dupont* 


